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Socle commun de connaissances, de compétences et de culture 
 
NOR : MENE1506516D 
décret n° 2015-372 du 31-3-2015 - J.O. du 2-4-2015 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment article L. 122-1-1 ; avis du CSP du 12-2-2015 ; avis du CSE du 12-3-2015 

 
Publics concernés : élèves en cours de scolarité obligatoire des écoles élémentaires, des collèges et lycées publics et 
privés sous contrat de l'éducation nationale et de l'enseignement agricole, et, pour l'annexe, les enfants instruits dans la 
famille ou dans les établissements d'enseignement privés hors contrat. 
Objet : publication du nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire de septembre 2016. 
Notice : le décret prévoit un nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture destiné à 
remplacer le socle commun de connaissances et de compétences actuellement en vigueur. 
Références : le présent décret est pris en application de l'article L. 122-1-1 du code de l'éducation dans sa rédaction 
issue de l'article 13 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de 
l'École de la République. Le code de l'éducation modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 
 
Article 1 - Les articles D. 122-1 à D. 122-3 du code de l'éducation sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 122-1. - Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture prévu à l'article L. 122-1-1 est 
composé de cinq domaines de formation qui définissent les grands enjeux de formation durant la scolarité obligatoire : 
« 1° les langages pour penser et communiquer : ce domaine vise l'apprentissage de la langue française, des langues 
étrangères et, le cas échéant, régionales, des langages scientifiques, des langages informatiques et des médias ainsi 
que des langages des arts et du corps ; 
« 2° les méthodes et outils pour apprendre : ce domaine vise un enseignement explicite des moyens d'accès à 
l'information et à la documentation, des outils numériques, de la conduite de projets individuels et collectifs ainsi que de 
l'organisation des apprentissages ; 
« 3° la formation de la personne et du citoyen : ce domaine vise un apprentissage de la vie en société, de l'action 
collective et de la citoyenneté, par une formation morale et civique respectueuse des choix personnels et des 
responsabilités individuelles ; 
« 4° les systèmes naturels et les systèmes techniques : ce domaine est centré sur l'approche scientifique et technique 
de la Terre et de l'Univers ; il vise à développer la curiosité, le sens de l'observation, la capacité à résoudre des 
problèmes ; 
« 5° les représentations du monde et l'activité humaine : ce domaine est consacré à la compréhension des sociétés 
dans le temps et dans l'espace, à l'interprétation de leurs productions culturelles et à la connaissance du monde social 
contemporain. » 
 « Art. D. 122-2. - Chaque domaine de formation énoncé à l'article D. 122-1 comprend des objectifs de connaissances 
et de compétences qui sont définis en annexe à la présente section. 
« Chacun de ces domaines requiert la contribution transversale et conjointe de toutes les disciplines et démarches 
éducatives. 
« Les objectifs de connaissances et de compétences de chaque domaine de formation et la contribution de chaque 
discipline ou enseignement à ces domaines sont déclinés dans les programmes d'enseignement prévus à l'article 
L. 311-1 et suivants. » 
 « Art. D. 122-3. - Les acquis des élèves dans chacun des domaines de formation sont évalués au cours de la scolarité 
sur la base des connaissances et compétences attendues à la fin des cycles 2, 3 et 4, telles qu'elles sont fixées par les 
programmes d'enseignement. 
« Dans le domaine de formation intitulé "les langages pour penser et communiquer", cette évaluation distingue quatre 
composantes : langue française ; langues étrangères et, le cas échéant, langues régionales ; langages mathématiques, 
scientifiques et informatiques ; langages des arts et du corps. 
« L'acquisition et la maîtrise de chacun de ces domaines ne peuvent être compensées par celles d'un autre domaine. 
Les quatre composantes du premier domaine, mentionnées dans l'alinéa ci-dessus, ne peuvent être compensées entre 
elles. 
« En fin de cycle 4, le diplôme national du brevet atteste la maîtrise du socle commun. » 
  
Article 2 - L'annexe du présent décret remplace l'annexe de la section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du code de 
l'éducation. 
Article 3 - Le code de l'éducation est ainsi modifié : 
1° À l'article D. 131-11, les termes : « D. 122-1 » sont remplacés par les termes : « D. 122-2 » ; 
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2° Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur, les mots : « socle commun de connaissances et 
compétences » et les mots : « socle commun de connaissances et de compétences » sont remplacés par les mots : « 
socle commun de connaissances, de compétences et de culture ». 
  
Article 4 - Les dispositions du présent décret sont applicables à Wallis-et-Futuna, en Polynésie Française et en 
Nouvelle-Calédonie à l'exception, pour ce dernier territoire, des classes de l'enseignement primaire. 
  
Article 5 - Le présent décret entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
  
Article 6 - La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et la ministre des outre-
mer sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
  
Fait le 31 mars 2015 
 
Manuel Valls 
Par le premier ministre :  
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
 
La ministre des outre-mer 
George Pau-Langevin 
 
Annexe 
Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture couvre la période de la scolarité obligatoire, c'est-à-
dire dix années fondamentales de la vie et de la formation des enfants, de six à seize ans. Il correspond pour l'essentiel 
aux enseignements de l'école élémentaire et du collège qui constituent une culture scolaire commune. Précédée pour la 
plupart des élèves par une scolarisation en maternelle qui a permis de poser de premières bases en matière 
d'apprentissage et de vivre ensemble, la scolarité obligatoire poursuit un double objectif de formation et de socialisation. 
Elle donne aux élèves une culture commune, fondée sur les connaissances et compétences indispensables, qui leur 
permettra de s'épanouir personnellement, de développer leur sociabilité, de réussir la suite de leur parcours de 
formation, de s'insérer dans la société où ils vivront et de participer, comme citoyens, à son évolution. Le socle commun 
doit devenir une référence centrale pour le travail des enseignants et des acteurs du système éducatif, en ce qu'il définit 
les finalités de la scolarité obligatoire et qu'il a pour exigence que l'École tienne sa promesse pour tous les élèves.  
  
Le socle commun doit être équilibré dans ses contenus et ses démarches : 
- il ouvre à la connaissance, forme le jugement et l'esprit critique, à partir d'éléments ordonnés de connaissance 
rationnelle du monde ; 
- il fournit une éducation générale ouverte et commune à tous et fondée sur des valeurs qui permettent de vivre dans 
une société tolérante, de liberté ; 
- il favorise un développement de la personne en interaction avec le monde qui l'entoure ; 
- il développe les capacités de compréhension et de création, les capacités d'imagination et d'action ; 
- il accompagne et favorise le développement physique, cognitif et sensible des élèves, en respectant leur intégrité ; 
- il donne aux élèves les moyens de s'engager dans les activités scolaires, d'agir, d'échanger avec autrui, de conquérir 
leur autonomie et d'exercer ainsi progressivement leur liberté et leur statut de citoyen responsable. 
  
L'élève engagé dans la scolarité apprend à réfléchir, à mobiliser des connaissances, à choisir des démarches et des 
procédures adaptées, pour penser, résoudre un problème, réaliser une tâche complexe ou un projet, en particulier dans 
une situation nouvelle ou inattendue. Les enseignants définissent les modalités les plus pertinentes pour parvenir à ces 
objectifs en suscitant l'intérêt des élèves, et centrent leurs activités ainsi que les pratiques des enfants et des 
adolescents sur de véritables enjeux intellectuels, riches de sens et de progrès. 
Le socle commun identifie les connaissances et compétences qui doivent être acquises à l'issue de la scolarité 
obligatoire. Une compétence est l'aptitude à mobiliser ses ressources (connaissances, capacités, attitudes) pour 
accomplir une tâche ou faire face à une situation complexe ou inédite. Compétences et connaissances ne sont ainsi 
pas en opposition. Leur acquisition suppose de prendre en compte dans le processus d'apprentissage les vécus et les 
représentations des élèves, pour les mettre en perspective, enrichir et faire évoluer leur expérience du monde. 
  
Par la loi d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République du 8 juillet 2013, la 
République s'engage afin de permettre à tous les élèves d'acquérir le socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture, porteur de la culture commune. Il s'agit de contribuer au succès d'une école de la réussite 
pour tous, qui refuse exclusions et discriminations et qui permet à chacun de développer tout son potentiel par la 
meilleure éducation possible. 
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La logique du socle commun implique une acquisition progressive et continue des connaissances et des compétences 
par l'élève, comme le rappelle l'intitulé des cycles d'enseignement de la scolarité obligatoire que le socle commun 
oriente : cycle 2 des apprentissages fondamentaux, cycle 3 de consolidation, cycle 4 des approfondissements. Ainsi, la 
maîtrise des acquis du socle commun doit se concevoir dans le cadre du parcours scolaire de l'élève et en référence 
aux attendus et objectifs de formation présentés par les programmes de chaque cycle. La vérification de cette maîtrise 
progressive est faite tout au long du parcours scolaire et en particulier à la fin de chaque cycle. Cela contribue à un suivi 
des apprentissages de l'élève. Pour favoriser cette maîtrise, des stratégies d'accompagnement sont à mettre en œuvre 
dans le cadre de la classe, ou, le cas échéant, des groupes à effectifs réduits constitués à cet effet. 
 

Domaine 1 : les langages pour penser et communiquer 
Le domaine des langages pour penser et communiquer recouvre quatre types de langage, qui sont à la fois des objets 
de savoir et des outils : la langue française ; les langues vivantes étrangères ou régionales ; les langages 
mathématiques, scientifiques et informatiques ; les langages des arts et du corps. Ce domaine permet l'accès à d'autres 
savoirs et à une culture rendant possible l'exercice de l'esprit critique ; il implique la maîtrise de codes, de règles, de 
systèmes de signes et de représentations. Il met en jeu des connaissances et des compétences qui sont sollicitées 
comme outils de pensée, de communication, d'expression et de travail et qui sont utilisées dans tous les champs du 
savoir et dans la plupart des activités. 
  
Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
 
Comprendre, s'exprimer en utilisant la langue française à l'oral et à l'écrit  
L'élève parle, communique, argumente à l'oral de façon claire et organisée ; il adapte son niveau de langue et son 
discours à la situation, il écoute et prend en compte ses interlocuteurs. 
Il adapte sa lecture et la module en fonction de la nature et de la difficulté du texte. Pour construire ou vérifier le sens de 
ce qu'il lit, il combine avec pertinence et de façon critique les informations explicites et implicites issues de sa lecture. Il 
découvre le plaisir de lire. 
L'élève s'exprime à l'écrit pour raconter, décrire, expliquer ou argumenter de façon claire et organisée. Lorsque c'est 
nécessaire, il reprend ses écrits pour rechercher la formulation qui convient le mieux et préciser ses intentions et sa 
pensée. 
Il utilise à bon escient les principales règles grammaticales et orthographiques. Il emploie à l'écrit comme à l'oral un 
vocabulaire juste et précis. 
Dans des situations variées, il recourt, de manière spontanée et avec efficacité, à la lecture comme à l'écriture. 
Il apprend que la langue française a des origines diverses et qu'elle est toujours en évolution. Il est sensibilisé à son 
histoire et à ses origines latines et grecques. 
 
Comprendre, s'exprimer en utilisant une langue étrangère et, le cas échéant, une langue régionale 
L'élève pratique au moins deux langues vivantes étrangères ou, le cas échéant, une langue étrangère et une langue 
régionale. 
Pour chacune de ces langues, il comprend des messages oraux et écrits, s'exprime et communique à l'oral et à l'écrit 
de manière simple mais efficace. Il s'engage volontiers dans le dialogue et prend part activement à des conversations. Il 
adapte son niveau de langue et son discours à la situation, il écoute et prend en compte ses interlocuteurs. Il maîtrise 
suffisamment le code de la langue pratiquée pour s'insérer dans une communication liée à la vie quotidienne : 
vocabulaire, prononciation, construction des phrases ; il possède aussi des connaissances sur le contexte culturel 
propre à cette langue (modes de vie, organisations sociales, traditions, expressions artistiques...). 
 
Comprendre, s'exprimer en utilisant les langages mathématiques, scientifiques et informatiques  
L'élève utilise les principes du système de numération décimal et les langages formels (lettres, symboles...) propres aux 
mathématiques et aux disciplines scientifiques, notamment pour effectuer des calculs et modéliser des situations. Il lit 
des plans, se repère sur des cartes. Il produit et utilise des représentations d'objets, d'expériences, de phénomènes 
naturels tels que schémas, croquis, maquettes, patrons ou figures géométriques. Il lit, interprète, commente, produit des 
tableaux, des graphiques et des diagrammes organisant des données de natures diverses. 
Il sait que des langages informatiques sont utilisés pour programmer des outils numériques et réaliser des traitements 
automatiques de données. Il connaît les principes de base de l'algorithmique et de la conception des programmes 
informatiques. Il les met en œuvre pour créer des applications simples. 
 
Comprendre, s'exprimer en utilisant les langages des arts et du corps  
Sensibilisé aux démarches artistiques, l'élève apprend à s'exprimer et communiquer par les arts, de manière 
individuelle et collective, en concevant et réalisant des productions, visuelles, plastiques, sonores ou verbales 
notamment. Il connaît et comprend les particularités des différents langages artistiques qu'il emploie. Il justifie ses 
intentions et ses choix en s'appuyant sur des notions d'analyse d'œuvres. 
Il s'exprime par des activités, physiques, sportives ou artistiques, impliquant le corps. Il apprend ainsi le contrôle et la 
maîtrise de soi. 
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Domaine 2 : les méthodes et outils pour apprendre 
Ce domaine a pour objectif de permettre à tous les élèves d'apprendre à apprendre, seuls ou collectivement, en classe 
ou en dehors, afin de réussir dans leurs études et, par la suite, se former tout au long de la vie. Les méthodes et outils 
pour apprendre doivent faire l'objet d'un apprentissage explicite en situation, dans tous les enseignements et espaces 
de la vie scolaire. 
En classe, l'élève est amené à résoudre un problème, comprendre un document, rédiger un texte, prendre des notes, 
effectuer une prestation ou produire des objets. Il doit savoir apprendre une leçon, rédiger un devoir, préparer un 
exposé, prendre la parole, travailler à un projet, s'entraîner en choisissant les démarches adaptées aux objectifs 
d'apprentissage préalablement explicités. Ces compétences requièrent l'usage de tous les outils théoriques et pratiques 
à sa disposition, la fréquentation des bibliothèques et centres de documentation, la capacité à utiliser de manière 
pertinente les technologies numériques pour faire des recherches, accéder à l'information, la hiérarchiser et produire 
soi-même des contenus. 
La maîtrise des méthodes et outils pour apprendre développe l'autonomie et les capacités d'initiative ; elle favorise 
l'implication dans le travail commun, l'entraide et la coopération. 
  
Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
 
Organisation du travail personnel 
L'élève se projette dans le temps, anticipe, planifie ses tâches. Il gère les étapes d'une production, écrite ou non, 
mémorise ce qui doit l'être. 
Il comprend le sens des consignes ; il sait qu'un même mot peut avoir des sens différents selon les disciplines. 
Pour acquérir des connaissances et des compétences, il met en œuvre les capacités essentielles que sont l'attention, la 
mémorisation, la mobilisation de ressources, la concentration, l'aptitude à l'échange et au questionnement, le respect 
des consignes, la gestion de l'effort. 
Il sait identifier un problème, s'engager dans une démarche de résolution, mobiliser les connaissances nécessaires, 
analyser et exploiter les erreurs, mettre à l'essai plusieurs solutions, accorder une importance particulière aux 
corrections. 
L'élève sait se constituer des outils personnels grâce à des écrits de travail, y compris numériques : notamment prise de 
notes, brouillons, fiches, lexiques, nomenclatures, cartes mentales, plans, croquis, dont il peut se servir pour 
s'entraîner, réviser, mémoriser. 
 
Coopération et réalisation de projets 
L'élève travaille en équipe, partage des tâches, s'engage dans un dialogue constructif, accepte la contradiction tout en 
défendant son point de vue, fait preuve de diplomatie, négocie et recherche un consensus. 
Il apprend à gérer un projet, qu'il soit individuel ou collectif. Il en planifie les tâches, en fixe les étapes et évalue l'atteinte 
des objectifs. 
L'élève sait que la classe, l'école, l'établissement sont des lieux de collaboration, d'entraide et de mutualisation des 
savoirs. Il aide celui qui ne sait pas comme il apprend des autres. L'utilisation des outils numériques contribue à ces 
modalités d'organisation, d'échange et de collaboration. 
 
Médias, démarches de recherche et de traitement de l'information 
L'élève connaît des éléments d'histoire de l'écrit et de ses différents supports. Il comprend les modes de production et le 
rôle de l'image. 
Il sait utiliser de façon réfléchie des outils de recherche, notamment sur Internet. Il apprend à confronter différentes 
sources et à évaluer la validité des contenus. Il sait traiter les informations collectées, les organiser, les mémoriser sous 
des formats appropriés et les mettre en forme. Il les met en relation pour construire ses connaissances. 
L'élève apprend à utiliser avec discernement les outils numériques de communication et d'information qu'il côtoie au 
quotidien, en respectant les règles sociales de leur usage et toutes leurs potentialités pour apprendre et travailler. Il 
accède à un usage sûr, légal et éthique pour produire, recevoir et diffuser de l'information. Il développe une culture 
numérique. 
Il identifie les différents médias (presse écrite, audiovisuelle et Web) et en connaît la nature. Il en comprend les enjeux 
et le fonctionnement général afin d'acquérir une distance critique et une autonomie suffisantes dans leur usage. 
 
Outils numériques pour échanger et communiquer 
L'élève sait mobiliser différents outils numériques pour créer des documents intégrant divers médias et les publier ou 
les transmettre, afin qu'ils soient consultables et utilisables par d'autres. Il sait réutiliser des productions collaboratives 
pour enrichir ses propres réalisations, dans le respect des règles du droit d'auteur. 
L'élève utilise les espaces collaboratifs et apprend à communiquer notamment par le biais des réseaux sociaux dans le 
respect de soi et des autres. Il comprend la différence entre sphères publique et privée. Il sait ce qu'est une identité 
numérique et est attentif aux traces qu'il laisse. 
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Domaine 3 : la formation de la personne et du citoyen 
L'École a une responsabilité particulière dans la formation de l'élève en tant que personne et futur citoyen. Dans une 
démarche de coéducation, elle ne se substitue pas aux familles, mais elle a pour tâche de transmettre aux jeunes les 
valeurs fondamentales et les principes inscrits dans la Constitution de notre pays. Elle permet à l'élève d'acquérir la 
capacité à juger par lui-même, en même temps que le sentiment d'appartenance à la société. Ce faisant, elle permet à 
l'élève de développer dans les situations concrètes de la vie scolaire son aptitude à vivre de manière autonome, à 
participer activement à l'amélioration de la vie commune et à préparer son engagement en tant que citoyen. 
Ce domaine fait appel : 
- à l'apprentissage et à l'expérience des principes qui garantissent la liberté de tous, comme la liberté de conscience et 
d'expression, la tolérance réciproque, l'égalité, notamment entre les hommes et les femmes, le refus des 
discriminations, l'affirmation de la capacité à juger et agir par soi-même ; 
- à des connaissances et à la compréhension du sens du droit et de la loi, des règles qui permettent la participation à la 
vie collective et démocratique et de la notion d'intérêt général ; 
- à la connaissance, la compréhension mais aussi la mise en pratique du principe de laïcité, qui permet le déploiement 
du civisme et l'implication de chacun dans la vie sociale, dans le respect de la liberté de conscience. 
Ce domaine est mis en œuvre dans toutes les situations concrètes de la vie scolaire où connaissances et valeurs 
trouvent, en s'exerçant, les conditions d'un apprentissage permanent, qui procède par l'exemple, par l'appel à la 
sensibilité et à la conscience, par la mobilisation du vécu et par l'engagement de chacun. 
  
Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
 
Expression de la sensibilité et des opinions, respect des autres 
L'élève exprime ses sentiments et ses émotions en utilisant un vocabulaire précis. 
Il exploite ses facultés intellectuelles et physiques en ayant confiance en sa capacité à réussir et à progresser. 
L'élève apprend à résoudre les conflits sans agressivité, à éviter le recours à la violence grâce à sa maîtrise de moyens 
d'expression, de communication et d'argumentation. Il respecte les opinions et la liberté d'autrui, identifie et rejette toute 
forme d'intimidation ou d'emprise.  Apprenant à mettre à distance préjugés et stéréotypes, il est capable d'apprécier les 
personnes qui sont différentes de lui et de vivre avec elles. Il est capable aussi de faire preuve d'empathie et de 
bienveillance. 
 
La règle et le droit 
L'élève comprend et respecte les règles communes, notamment les règles de civilité, au sein de la classe, de l'école ou 
de l'établissement, qui autorisent et contraignent à la fois et qui engagent l'ensemble de la communauté éducative. Il 
participe à la définition de ces règles dans le cadre adéquat. Il connaît le rôle éducatif et la gradation des sanctions ainsi 
que les grands principes et institutions de la justice. 
Il comprend comment, dans une société démocratique, des valeurs communes garantissent les libertés individuelles et 
collectives, trouvent force d'application dans des règles et dans le système du droit, que les citoyens peuvent faire 
évoluer selon des procédures organisées. 
Il connaît les grandes déclarations des droits de l'homme (notamment la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948), la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme, la Convention internationale des droits de l'enfant de 1989 et les principes fondateurs de la 
République française. Il connaît le sens du principe de laïcité ; il en mesure la profondeur historique et l'importance pour 
la démocratie dans notre pays. Il comprend que la laïcité garantit la liberté de conscience, fondée sur l'autonomie du 
jugement de chacun et institue des règles permettant de vivre ensemble pacifiquement. 
Il connaît les principales règles du fonctionnement institutionnel de l'Union européenne et les grands objectifs du projet 
européen. 
 
Réflexion et discernement 
L'élève est attentif à la portée de ses paroles et à la responsabilité de ses actes. 
Il fonde et défend ses jugements en s'appuyant sur sa réflexion et sur sa maîtrise de l'argumentation. Il comprend les 
choix moraux que chacun fait dans sa vie ; il peut discuter de ces choix ainsi que de quelques grands problèmes 
éthiques liés notamment aux évolutions sociales, scientifiques ou techniques. 
L'élève vérifie la validité d'une information et distingue ce qui est objectif et ce qui est subjectif. Il apprend à justifier ses 
choix et à confronter ses propres jugements avec ceux des autres. Il sait remettre en cause ses jugements initiaux 
après un débat argumenté, il distingue son intérêt particulier de l'intérêt général. Il met en application et respecte les 
grands principes républicains. 
 
Responsabilité, sens de l'engagement et de l'initiative 
L'élève coopère et fait preuve de responsabilité vis-à-vis d'autrui. Il respecte les engagements pris envers lui-même et 
envers les autres, il comprend l'importance du respect des contrats dans la vie civile. Il comprend en outre l'importance 
de s'impliquer dans la vie scolaire (actions et projets collectifs, instances), d'avoir recours aux outils de la démocratie 
(ordre du jour, compte rendu, votes notamment) et de s'engager aux côtés des autres dans les différents aspects de la 
vie collective et de l'environnement. 
L'élève sait prendre des initiatives, entreprendre et mettre en œuvre des projets, après avoir évalué les conséquences 
de son action ; il prépare ainsi son orientation future et sa vie d'adulte. 
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Domaine 4 : les systèmes naturels et les systèmes techniques 
Ce domaine a pour objectif de donner à l'élève les fondements de la culture mathématique, scientifique et 
technologique nécessaire à une découverte de la nature et de ses phénomènes, ainsi que des techniques développées 
par les femmes et les hommes. Il s'agit d'éveiller sa curiosité, son envie de se poser des questions, de chercher des 
réponses et d'inventer, tout en l'initiant à de grands défis auxquels l'humanité est confrontée. L'élève découvre alors, 
par une approche scientifique, la nature environnante. L'objectif est bien de poser les bases lui permettant de pratiquer 
des démarches scientifiques et techniques. 
Fondées sur l'observation, la manipulation et l'expérimentation, utilisant notamment le langage des mathématiques pour 
leurs représentations, les démarches scientifiques ont notamment pour objectif d'expliquer l'Univers, d'en comprendre 
les évolutions, selon une approche rationnelle privilégiant les faits et hypothèses vérifiables, en distinguant ce qui est du 
domaine des opinions et croyances. Elles développent chez l'élève la rigueur intellectuelle, l'habileté manuelle et l'esprit 
critique, l'aptitude à démontrer, à argumenter. 
La familiarisation de l'élève avec le monde technique passe par la connaissance du fonctionnement d'un certain nombre 
d'objets et de systèmes et par sa capacité à en concevoir et en réaliser lui-même. Ce sont des occasions de prendre 
conscience que la démarche technologique consiste à rechercher l'efficacité dans un milieu contraint (en particulier par 
les ressources) pour répondre à des besoins humains, en tenant compte des impacts sociaux et environnementaux. 
En s'initiant à ces démarches, concepts et outils, l'élève se familiarise avec les évolutions de la science et de la 
technologie ainsi que leur histoire, qui modifient en permanence nos visions et nos usages de la planète. 
L'élève comprend que les mathématiques permettent de développer une représentation scientifique des phénomènes, 
qu'elles offrent des outils de modélisation, qu'elles se nourrissent des questions posées par les autres domaines de 
connaissance et les nourrissent en retour. 
  
Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
 
Démarches scientifiques 
L'élève sait mener une démarche d'investigation. Pour cela, il décrit et questionne ses observations ; il prélève, 
organise et traite l'information utile ; il formule des hypothèses, les teste et les éprouve ; il manipule, explore plusieurs 
pistes, procède par essais et erreurs ; il modélise pour représenter une situation ; il analyse, argumente, mène 
différents types de raisonnements (par analogie, déduction logique...) ; il rend compte de sa démarche. Il exploite et 
communique les résultats de mesures ou de recherches en utilisant les langages scientifiques à bon escient. 
L'élève pratique le calcul, mental et écrit, exact et approché, il estime et contrôle les résultats, notamment en utilisant 
les ordres de grandeur. Il résout des problèmes impliquant des grandeurs variées (géométriques, physiques, 
économiques...), en particulier des situations de proportionnalité. Il interprète des résultats statistiques et les représente 
graphiquement. 
 
Conception, création, réalisation 
L'élève imagine, conçoit et fabrique des objets et des systèmes techniques. Il met en œuvre observation, imagination, 
créativité, sens de l'esthétique et de la qualité, talent et habileté manuels, sens pratique, et sollicite les savoirs et 
compétences scientifiques, technologiques et artistiques pertinents. 
 
Responsabilités individuelles et collectives 
L'élève connaît l'importance d'un comportement responsable vis-à-vis de l'environnement et de la santé et comprend 
ses responsabilités individuelle et collective. Il prend conscience de l'impact de l'activité humaine sur l'environnement, 
de ses conséquences sanitaires et de la nécessité de préserver les ressources naturelles et la diversité des espèces. Il 
prend conscience de la nécessité d'un développement plus juste et plus attentif à ce qui est laissé aux générations 
futures. 
Il sait que la santé repose notamment sur des fonctions biologiques coordonnées, susceptibles d'être perturbées par 
des facteurs physiques, chimiques, biologiques et sociaux de l'environnement et que certains de ces facteurs de 
risques dépendent de conduites sociales et de choix personnels. Il est conscient des enjeux de bien-être et de santé 
des pratiques alimentaires et physiques. Il observe les règles élémentaires de sécurité liées aux techniques et produits 
rencontrés dans la vie quotidienne. 
  
Pour atteindre les objectifs de connaissances et de compétences de ce domaine, l'élève mobilise des connaissances 
sur : 
- les principales fonctions du corps humain, les caractéristiques et l'unité du monde vivant, l'évolution et la diversité des 
espèces ; 
- la structure de l'Univers et de la matière; les grands caractères de la biosphère et leurs transformations ; 
- l'énergie et ses multiples formes, le mouvement et les forces qui le régissent ; 
- les nombres et les grandeurs, les objets géométriques, la gestion de données, les phénomènes aléatoires ; 
- les grandes caractéristiques des objets et systèmes techniques et des principales solutions technologiques. 
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Domaine 5 : les représentations du monde et l'activité humaine 
 
Ce domaine est consacré à la compréhension du monde que les êtres humains tout à la fois habitent et façonnent. Il 
s'agit de développer une conscience de l'espace géographique et du temps historique. Ce domaine conduit aussi à 
étudier les caractéristiques des organisations et des fonctionnements des sociétés. Il initie à la diversité des 
expériences humaines et des formes qu'elles prennent : les découvertes scientifiques et techniques, les diverses 
cultures, les systèmes de pensée et de conviction, l'art et les œuvres, les représentations par lesquelles les femmes et 
les hommes tentent de comprendre la condition humaine et le monde dans lequel ils vivent. 
Ce domaine vise également à développer des capacités d'imagination, de conception, d'action pour produire des objets, 
des services et des œuvres ainsi que le goût des pratiques artistiques, physiques et sportives. Il permet en outre la 
formation du jugement et de la sensibilité esthétiques. Il implique enfin une réflexion sur soi et sur les autres, une 
ouverture à l'altérité, et contribue à la construction de la citoyenneté, en permettant à l'élève d'aborder de façon éclairée 
de grands débats du monde contemporain. 
  
Objectifs de connaissances et de compétences pour la maîtrise du socle commun 
 
L'espace et le temps 
L'élève identifie ainsi les grandes questions et les principaux enjeux du développement humain, il est capable 
d'appréhender les causes et les conséquences des inégalités, les sources de conflits et les solidarités, ou encore les 
problématiques mondiales concernant l'environnement, les ressources, les échanges, l'énergie, la démographie et le 
climat. Il comprend également que les lectures du passé éclairent le présent et permettent de l'interpréter. 
L'élève se repère dans l'espace à différentes échelles, il comprend les grands espaces physiques et humains et les 
principales caractéristiques géographiques de la Terre, du continent européen et du territoire national : organisation et 
localisations, ensembles régionaux, outre-mer. Il sait situer un lieu ou un ensemble géographique en utilisant des 
cartes, en les comparant et en produisant lui-même des représentations graphiques. 
 
Organisations et représentations du monde 
L'élève lit des paysages, identifiant ce qu'ils révèlent des atouts et des contraintes du milieu ainsi que de l'activité 
humaine, passée et présente. Il établit des liens entre l'espace et l'organisation des sociétés. 
Il exprime à l'écrit et à l'oral ce qu'il ressent face à une œuvre littéraire ou artistique ; il étaye ses analyses et les 
jugements qu'il porte sur l'œuvre ; il formule des hypothèses sur ses significations et en propose une interprétation en 
s'appuyant notamment sur ses aspects formels et esthétiques. Il justifie ses intentions et ses choix expressifs, en 
s'appuyant sur quelques notions d'analyse des œuvres. Il s'approprie, de façon directe ou indirecte, notamment dans le 
cadre de sorties scolaires culturelles, des œuvres littéraires et artistiques appartenant au patrimoine national et mondial 
comme à la création contemporaine. 
 
Invention, élaboration, production 
L'élève imagine, conçoit et réalise des productions de natures diverses, y compris littéraires et artistiques. Pour cela, il 
met en œuvre des principes de conception et de fabrication d'objets ou les démarches et les techniques de création. Il 
tient compte des contraintes des matériaux et des processus de production en respectant l'environnement. Il mobilise 
son imagination et sa créativité au service d'un projet personnel ou collectif. Il développe son jugement, son goût, sa 
sensibilité, ses émotions esthétiques. 
Il connaît les contraintes et les libertés qui s'exercent dans le cadre des activités physiques et sportives ou artistiques 
personnelles et collectives. Il sait en tirer parti et gère son activité physique et sa production ou sa performance 
artistiques pour les améliorer, progresser et se perfectionner. Il cherche et utilise des techniques pertinentes, il construit 
des stratégies pour réaliser une performance sportive. Dans le cadre d'activités et de projets collectifs, il prend sa place 
dans le groupe en étant attentif aux autres pour coopérer ou s'affronter dans un cadre réglementé. 
  
Pour mieux connaître le monde qui l'entoure comme pour se préparer à l'exercice futur de sa citoyenneté démocratique, 
l'élève pose des questions et cherche des réponses en mobilisant des connaissances sur : 
- les principales périodes de l'histoire de l'humanité, situées dans leur chronologie, les grandes ruptures et les 
événements fondateurs, la notion de civilisation ; 
- les principaux modes d'organisation des espaces humanisés ; 
- la diversité des modes de vie et des cultures, en lien avec l'apprentissage des langues ; 
- les éléments clés de l'histoire des idées, des faits religieux et des convictions ; 
- les grandes découvertes scientifiques et techniques et les évolutions qu'elles ont engendrées, tant dans les modes de 
vie que dans les représentations ; 
- les expressions artistiques, les œuvres, les sensibilités esthétiques et les pratiques culturelles de différentes sociétés ; 
- les principaux modes d'organisation politique et sociale, idéaux et principes républicains et démocratiques, leur 
histoire et leur actualité ; 
- les principales manières de concevoir la production économique, sa répartition, les échanges qu'elles impliquent ; 
- les règles et le droit de l'économie sociale et familiale, du travail, de la santé et de la protection sociale. 
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Classes de troisième dites « préparatoires à l'enseignement 
professionnel » 
NOR : MENE1532440A 
arrêté du 2-2-2016 - J.O. du 5-2-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment articles L. 311-2, L. 311-3, L. 311-7, L. 332-2 à L. 332-5, L. 421-7, D. 
331-1 à D. 331-14, D. 332-1 à D. 332-15, R. 421-1 à R. 421-53 ; arrêté du 19-5-2015 ; arrêté du 1-7-2015 ; 
avis du CSE du 10-12-2015 

 
Article 1 - Au cours du cycle 4, dans le cadre de l'élaboration de leur parcours Avenir (parcours individuel d'information, d'orientation 
et de découverte du monde économique et professionnel), les élèves volontaires des classes de troisième de collège peuvent 
bénéficier, après accord de leurs représentants légaux, d'une organisation spécifique des enseignements appelée « troisième 
préparatoire à l'enseignement professionnel » qui a pour objectif d'accompagner vers la réussite scolaire des élèves prêts à se 
remobiliser pour la construction de leur projet personnel de poursuite d'études dans les différentes voies de formation. 
L'organisation des enseignements se fait dans ces classes conformément aux dispositions de l'arrêté du 19 mai 2015 susvisé, sauf 
dispositions spécifiques prévues par le présent arrêté. 
Les modalités d'admission et d'affectation des élèves dans ces classes sont fixées par le recteur d'académie. Une commission 
placée sous son autorité sélectionne les candidatures d'élèves et, le cas échéant, propose leur affectation dans une des classes de 
troisième préparatoire à l'enseignement professionnel de l'académie. 
  
Article 2 - Les enseignements obligatoires dispensés aux élèves des classes de troisième préparatoires à l'enseignement 
professionnel sont organisés conformément aux volumes horaires précisés dans le tableau figurant en annexe. 
Le programme d'enseignement en vigueur pour ces classes est celui du cycle 4. 
  
Article 3 - Les enseignements complémentaires concourent à la découverte de différents champs professionnels afin de permettre 
aux élèves de construire leur projet de formation et d'orientation, sans se limiter à ce seul objectif. 
  
Article 4 - Conformément à l'article 9 de l'arrêté du 19 mai 2015 susvisé, une dotation horaire spécifique de six heures vient s'ajouter 
à la dotation horaire supplémentaire prévue à l'article 7 de l'arrêté du 19 mai 2015 susvisé. Cette dotation supplémentaire de six 
heures est attribuée afin de permettre aux élèves de troisième préparatoires à l'enseignement professionnel de suivre un 
enseignement de complément de découverte professionnelle. 
  
Article 5 - L'enseignement de complément de découverte professionnelle permet notamment aux élèves de découvrir différents 
métiers et voies de formation des champs professionnels, afin de construire leur projet de poursuite d'études. 
Le contenu de l'enseignement de complément de découverte professionnelle est fixé conformément au référentiel du parcours Avenir 
(parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel). 
L'enseignement de complément de découverte professionnelle représente un volume annuel de 216 heures qui comprennent des 
visites d'information, des séquences d'observation, voire des stages d'initiation. 
  
Article 6 - Le présent arrêté est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 
  
Article 7 - Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
  
Article 8 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
  
Fait le 2 février 2016. 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
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Annexe  

Volumes horaires des enseignements applicables aux élèves des classes de troisième préparatoires à l'enseignement 
professionnel 

Enseignements Horaires hebdomadaires 
Éducation physique et sportive 3 heures 
Enseignements artistiques 2 heures 
Français 4 heures 
Histoire - Géographie - 
Enseignement moral et civique 3,5 heures 

Langues vivantes (LV1 et LV2) 5,5 heures 
Mathématiques 3,5 heures 
Sciences et technologie 4,5 heures 
Découverte professionnelle 6 heures (216 heures annualisées) 
Total * 28 heures + 4 heures** 
* S'y ajoutent au moins 10 heures annuelles de vie de classe par niveau. 
** Ces 4 heures hebdomadaires sont consacrées aux enseignements complémentaires (accompagnement personnalisé et 
enseignements pratiques interdisciplinaires). 
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Organisation des enseignements au collège 
NOR : MENE1511207D 
décret n° 2015-544 du 19-5-2015 - J.O. du 20-5-2015 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment article L. 332-3 ; avis du CSE du 10-4-2015 ; avis du Conseil national de 
l'enseignement agricole du 30-4-2015 

 
Publics concernés : élèves des classes de sixième, de cinquième, de quatrième et de troisième relevant du ministère de l'éducation 
nationale ; élèves des classes de quatrième et de troisième des établissements publics et privés sous contrat relevant du ministère 
de l'agriculture ; élèves des classes de sixième, de cinquième, de quatrième et de troisième des établissements d'enseignement 
privés sous contrat. 
 
Objet : formation dispensée dans les collèges et organisation des enseignements. 
 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
Notice : le décret modifie les dispositions relatives à la formation et à l'organisation des enseignements dispensés au collège afin de 
tenir compte du socle commun de connaissances, de compétences et de culture prévu par l'article L. 122-1-1 du code de 
l'éducationdans sa rédaction issue de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013. 
 
Références : le code de l'éducation modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Article 1 - L'article D. 332-2 du code de l'éducation est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 332-2.- Le collège dispense à chaque élève, sans distinction, une formation générale qui lui permet d'acquérir, au meilleur 
niveau de maîtrise possible, le socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini en application de l'article 
L. 122-1-1 et dont l'acquisition a commencé dès le début de la scolarité obligatoire. » 
  
Article 2 - À compter du 1er septembre 2016, l'article D. 332-4 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. D. 332-4.- I. - Les enseignements obligatoires dispensés au collège se répartissent en enseignements communs à tous les 
élèves et en enseignements complémentaires définis par l'article L. 332-3. 
« Les programmes des enseignements communs, le volume horaire des enseignements communs et complémentaires, ainsi que les 
conditions dans lesquelles ce dernier peut être modulé par les établissements, sont fixés par arrêté du ministre chargé de l'éducation. 
Cet arrêté fixe également le cadre des enseignements complémentaires dont le contenu est défini par chaque établissement. 
« Cet arrêté peut prévoir d'autres enseignements pour les élèves volontaires.  
« II. - Conformément à l'article R. 421-41-3, le conseil pédagogique est consulté sur la préparation de l'organisation des 
enseignements. En application du 2° de l'article R. 421-2, l'organisation des enseignements est fixée par le conseil d'administration, 
après avis du conseil pédagogique et conformément au projet d'établissement. 
« L'amplitude quotidienne ne dépasse pas six heures d'enseignement pour les élèves de sixième, sauf dérogation accordée par le 
recteur d'académie en cas de contraintes spécifiques. 
« Une pause méridienne d'une durée minimale d'une heure trente minutes est assurée à chaque élève, sauf dérogation accordée par 
le recteur d'académie en cas de contraintes spécifiques. 
« III. - Pour la mise en œuvre du premier alinéa du II dans les établissements d'enseignement privés sous contrat, l'organisation des 
enseignements est fixée par le chef d'établissement en concertation avec les professeurs. Ces derniers sont informés par le chef 
d'établissement des suites de cette consultation. Dans ces établissements, les deux derniers alinéas du II ne sont pas applicables. » 
  
Article 3 - Le présent décret est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna. 
  
Article 4 - Le présent décret entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
  
Article 5 - La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, et la ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait le 19 mai 2015 
 
Manuel Valls 
Par le Premier ministre : 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
 
Le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 
Stéphane Le Foll 
 
La ministre des outre-mer, 
George Pau-Langevin 
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Organisation des enseignements dans les classes de collège 
NOR : MENE1511223A 
arrêté du 19-5-2015 - J.O. du 20-5-2015 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment articles L. 111-2, L. 121-6 et L. 331-7, L. 332-2 à L. 332-5, D. 331-1 à D. 
331-14, D. 332-1 à D. 332-15, R. 421-1 à R. 421-53 ; avis du CSE du 10-4-2015 

 
Article 1 - Les enseignements obligatoires dispensés au collège sont organisés conformément aux volumes horaires précisés dans 
les tableaux en annexe. 
  
Article 2 - Le volume horaire et les programmes des enseignements communs d'un cycle sont identiques pour tous les élèves. 
  
Article 3 - I. - Les contenus des enseignements complémentaires sont établis en fonction des objectifs de connaissances et de 
compétences du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des programmes des cycles concernés. 
Toutes les disciplines d'enseignement contribuent aux enseignements complémentaires. 
II. - Les enseignements complémentaires prennent la forme de temps d'accompagnement personnalisé et d'enseignements 
pratiques interdisciplinaires : 
a) l'accompagnement personnalisé s'adresse à tous les élèves selon leurs besoins ; il est destiné à soutenir leur capacité 
d'apprendre et de progresser, notamment dans leur travail personnel, à améliorer leurs compétences et à contribuer à la construction 
de leur autonomie intellectuelle ; 
b) les enseignements pratiques interdisciplinaires permettent de construire et d'approfondir des connaissances et des compétences 
par une démarche de projet conduisant à une réalisation concrète, individuelle ou collective. 
  
Article 4 - I. - Pour les élèves de sixième, les enseignements complémentaires sont des temps d'accompagnement personnalisé. 
II. - Au cycle 4, la répartition entre l'accompagnement personnalisé et les enseignements pratiques interdisciplinaires varie en 
fonction des besoins des élèves accueillis et du projet pédagogique de l'établissement. Chaque élève bénéficie chaque année de ces 
deux formes d'enseignements complémentaires. La répartition des volumes horaires entre l'accompagnement personnalisé et les 
enseignements pratiques interdisciplinaires est identique pour tous les élèves d'un même niveau. 
  
Article 5 - Chaque enseignement pratique interdisciplinaire porte sur l'une des thématiques interdisciplinaires suivantes : 
a) corps, santé, bien-être et sécurité ; 
b) culture et création artistiques ; 
c) transition écologique et développement durable ; 
d) information, communication, citoyenneté ; 
e) langues et cultures de l'Antiquité ; 
f) langues et cultures étrangères ou, le cas échéant, régionales ; 
g) monde économique et professionnel ; 
h) sciences, technologie et société. 
Le programme d'enseignement du cycle 4 fixe le cadre des contenus enseignés pour chacune de ces thématiques. 
  
Article 6 - I. - L'organisation des enseignements complémentaires au cycle 4 répond aux exigences ci-après : 
1° chaque élève bénéficie de l'accompagnement personnalisé, à raison d'une à deux heures hebdomadaires ; 
2° à l'issue du cycle, chaque élève doit avoir bénéficié d'enseignements pratiques interdisciplinaires portant sur au moins six des huit 
thématiques interdisciplinaires prévues à l'article 5 ; 
3° les enseignements pratiques interdisciplinaires proposés aux élèves doivent, chaque année, être au moins au nombre de deux, 
portant chacun sur une thématique interdisciplinaire différente. 
II. - Les enseignements pratiques interdisciplinaires incluent l'usage des outils numériques et la pratique des langues vivantes 
étrangères. 
Ils contribuent, avec les autres enseignements, à la mise en œuvre du parcours citoyen, du parcours d'éducation artistique et 
culturelle ainsi que du parcours individuel d'information, d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel. 
  
Article 7 - Outre la dotation horaire correspondant aux enseignements obligatoires, une dotation horaire est mise à la disposition des 
établissements afin de favoriser le travail en groupes à effectifs réduits et les interventions conjointes de plusieurs enseignants, 
conformément à l'article D. 332-5 du code de l'éducation. Son volume pour l'établissement est arrêté par le recteur d'académie, sur la 
base de deux heures quarante-cinq minutes par semaine et par division pour la rentrée scolaire 2016, puis sur la base de trois 
heures par semaine et par division à compter de la rentrée scolaire 2017. L'emploi de cette dotation est réparti proportionnellement 
aux besoins définis dans le projet d'établissement pour chaque niveau d'enseignement conformément à la procédure prévue au 
premier alinéa du II de l'article D. 332-4 du code de l'éducation et, dans les établissements d'enseignement privés sous contrat, au III 
du même article. 
Cette dotation horaire attribuée à l'établissement lui permet également, dans le cadre de son projet pédagogique, de proposer, pour 
les élèves volontaires, un enseignement de complément aux enseignements pratiques interdisciplinaires prévus à l'article 3, qui porte 
sur un enseignement de langues et cultures de l'Antiquité ou sur un enseignement de langue et culture régionales. Cet enseignement 
peut être suivi au cours des trois années du cycle 4, dans la limite d'une heure hebdomadaire en classe de cinquième et de deux 
heures hebdomadaires pour les classes de quatrième et de troisième. 
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Article 8 - Les élèves qui ont bénéficié de l'enseignement d'une langue vivante étrangère autre que l'anglais à l'école élémentaire 
peuvent se voir proposer de poursuivre l'apprentissage de cette langue en même temps que l'enseignement de l'anglais dès la 
classe de sixième. Le cas échéant, une dotation horaire spécifique peut être attribuée à cette fin. 
  
Article 9 - Les volumes horaires des enseignements des classes de troisième dites « préparatoires à l'enseignement professionnel », 
installées dans des collèges ou des lycées, sont identiques à ceux des autres classes de troisième. Ces classes disposent en outre 
d'un complément de dotation horaire spécifique. 
Par dérogation aux dispositions du présent arrêté, les enseignements complémentaires doivent permettre aux élèves de ces classes 
de découvrir différents champs professionnels afin de construire leur projet de formation et d'orientation. Ces élèves bénéficient en 
outre de périodes de stage en milieu professionnel. 
  
Article 10 - L'établissement peut moduler de manière pondérée la répartition du volume horaire hebdomadaire par discipline, dans le 
respect à la fois du volume horaire global dû à chaque discipline d'enseignement obligatoire pour la durée du cycle, du volume 
horaire global annuel des enseignements obligatoires dû à chaque élève et des obligations réglementaires de service des 
enseignants. La modulation de la répartition du volume horaire hebdomadaire est fixée pour la durée du cycle. La répartition du 
volume horaire doit rester identique pour tous les élèves d'un même niveau. Toutes les disciplines d'enseignement obligatoire sont 
enseignées chaque année du cycle. 
  
Article 11 - L'arrêté du 29 mai 1996 relatif à l'organisation des enseignements dans les classes de sixième de collège, l'arrêté du 26 
décembre 1996 relatif à l'organisation des enseignements du cycle central de collège (classes de cinquième et de quatrième), l'arrêté 
du 2 juillet 2004 relatif à l'organisation des enseignements du cycle d'orientation de collège (classe de troisième), l'arrêté du 14 
février 2005 relatif à l'enseignement de l'option facultative de découverte professionnelle (trois heures hebdomadaires) en classe de 
troisième, ainsi que l'arrêté du 14 février 2005 relatif à l'enseignement du module de découverte professionnelle (six heures 
hebdomadaires) en classe de troisième sont abrogés. 
  
Article 12 - Le présent arrêté est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna. 
  
Article 13 - Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
  
Article 14 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait le 19 mai 2015 
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 
La directrice générale de l'enseignement scolaire, 
Florence Robine 
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Annexe 1 

Niveau sixième (cycle 3) 

Volumes horaires des enseignements obligatoires applicables aux élèves du niveau sixième de collège 

Enseignements Horaires hebdomadaires 
Éducation physique et sportive 4 heures 
Enseignements artistiques * 
(arts plastiques + éducation musicale) 

1 heure + 1 heure 

Français 4,5 heures 
Histoire-géographie 
Enseignement moral et civique 

3 heures 

Langue vivante 4 heures 
Mathématiques 4,5 heures 
SVT, technologie, physique-chimie 4 heures 
Total ** 23 + 3 heures *** 
* Chacun de ces enseignements peut être organisé à raison de 2 heures hebdomadaires sur un semestre. 
** S'y ajoutent au moins 10 heures annuelles de vie de classe. 
*** Ces 3 heures hebdomadaires sont consacrées aux enseignements complémentaires sous la forme d'accompagnement 
personnalisé. 
 
 
 

Annexe 2 

Niveaux du cycle 4 

Volumes horaires des enseignements obligatoires applicables aux élèves des niveaux du cycle 4 de collège 

Enseignements Horaires hebdomadaires 
cinquième quatrième troisième 

Éducation physique et sportive 3 heures 3 heures 3 heures 
Enseignements artistiques * 
(arts plastiques + éducation musicale) 

1 heure + 1 heure 1 heure + 1 heure 1 heure + 1 heure 

Français 4,5 heures 4,5 heures 4 heures 
Histoire-géographie 
Enseignement moral et civique 

3 heures 3 heures 3,5 heures 

Langue vivante 1 3 heures 3 heures 3 heures 
Langue vivante 2 2,5 heures 2,5 heures 2,5 heures 
Mathématiques 3,5 heures 3,5 heures 3,5 heures 
SVT 1,5 heure 1,5 heure 1,5 heure 
Technologie 1,5 heure 1,5 heure 1,5 heure 
Physique-chimie 1,5 heure 1,5 heure 1,5 heure 
Total ** 22 + 4 heures par niveau *** 
* Chacun de ces enseignements peut être organisé à raison de 2 heures hebdomadaires sur un semestre. 
** S'y ajoutent au moins 10 heures annuelles de vie de classe par niveau. 
*** Ces 4 heures hebdomadaires sont consacrées aux enseignements complémentaires (accompagnement personnalisé et 
enseignements pratiques interdisciplinaires). 
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Enseignements au collège - Organisation 
NOR : MENE1515506C 
circulaire n° 2015-106 du 30-6-2015 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et 
directeurs académiques des services de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-
inspecteurs pédagogiques régionaux ; à la directrice du centre national d'enseignement à distance ; à la 
directrice de l'association des établissements français à l'étranger ; au directeur général de la mission laïque 
française ; aux inspectrices et inspecteurs de l'éducation nationale - enseignement technique-enseignement 
général ; aux inspectrices et inspecteurs de l'éducation nationale ; aux chefs d'établissements publics et privés 
sous contrat ; aux professeurs des établissements publics et privés sous contrat 

 
La loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République confie au 
collège unique, dont elle réaffirme le principe, la mission de conduire les élèves à la maîtrise du socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture. Le collège unique est à la fois un élément clé de l'acquisition, par tous, du socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture, et un creuset du vivre ensemble. C'est pourquoi la mixité sociale et scolaire au sein 
des classes fait l'objet d'une attention spécifique. 
Le nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture (publié le 2 avril 2015 au Journal officiel), les nouveaux 
programmes de cycle de la scolarité obligatoire, la nouvelle politique de l'évaluation des élèves et la nouvelle organisation des 
enseignements au collège doivent concourir à faire du collège, pour chaque élève, le tremplin vers la poursuite de ses études, la 
construction de son avenir personnel et professionnel, et la préparation à l'exercice de la citoyenneté. 
L'objectif du collège est double : renforcer l'acquisition des savoirs fondamentaux dans tous les enseignements et développer les 
compétences indispensables au futur parcours de formation des collégiens. Assurer un même niveau d'exigence pour que tous les 
élèves acquièrent le socle commun de connaissances, de compétences et de culture par une priorité centrale donnée à la maîtrise 
des savoirs fondamentaux est un impératif. Toutes les disciplines d'enseignement contribuent à la maîtrise de ces savoirs. 
Les enseignants sont des professionnels de haut niveau qui maîtrisent les savoirs disciplinaires et leur didactique, construisent, 
mettent en œuvre et animent des situations d'enseignement et d'apprentissage prenant en compte la diversité des élèves. Pour 
permettre à tous les élèves de mieux apprendre pour mieux réussir, et aux équipes de conduire une action déterminée auprès des 
élèves les plus fragiles, l'organisation du collège repose sur la confiance dans le professionnalisme de tous les personnels et libère 
leur capacité d'initiative. 
Les personnels d'encadrement (personnels de direction et d'inspection), pleinement investis dans leur rôle d'animation des équipes 
pédagogiques, sont également des points d'appui essentiels pour une évolution des pratiques pédagogiques au service de la 
réussite de tous les élèves. 
Les principes de la nouvelle organisation du collège, plus collective, sont définis par le décret n°2015-544 du 19 mai 2015 relatif à 
l'organisation des enseignements au collège et l'arrêté du 19 mai 2015 relatif à l'organisation des enseignements dans les classes de 
collège. La nouvelle organisation du collège entre en vigueur, pour tous les niveaux d'enseignement, à compter de la rentrée scolaire 
2016. 

1. L'organisation des enseignements dans l'établissement 
L'organisation du collège renforce l'autonomie des établissements et des enseignants et par conséquent leur capacité d'adaptation 
aux besoins et aspirations des élèves. Les pratiques différenciées s'enrichissent de toutes les innovations et initiatives pédagogiques 
des équipes enseignantes. 
Les enseignements obligatoires se répartissent en enseignements communs à tous les élèves et en enseignements 
complémentaires (accompagnement personnalisé et enseignements pratiques interdisciplinaires), qui contribuent à la diversification 
et à l'individualisation des pratiques pédagogiques. Le collège propose en outre aux élèves un enseignement de complément aux 
enseignements pratiques interdisciplinaires « Langues et cultures de l'Antiquité » et « Langues et cultures étrangères ou 
régionales ». Cet enseignement porte sur le latin, le grec ou une langue régionale. 
Tous les enseignements s'appuient sur les contenus disciplinaires des programmes d'enseignement déclinant le socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture, que les élèves doivent acquérir au meilleur niveau de maîtrise possible. 
Le total hebdomadaire des heures mis à la disposition des établissements pour la prise en charge des élèves de la classe de sixième 
à la classe de troisième augmente : il passe de 110,5 heures à 115 heures à la rentrée 2016, et à 116 heures à partir de la rentrée 
2017 (pour les quatre niveaux). Ce total hebdomadaire inclut, outre la dotation horaire élève correspondant aux enseignements 
obligatoires, une dotation horaire supplémentaire pour l'établissement, afin de favoriser, en fonction des besoins, le travail en 
groupes à effectifs réduits, les interventions conjointes de plusieurs enseignants, et de mettre en place les enseignements de 
complément. 
Les équipes pédagogiques disposent d'une plus grande marge de manœuvre dans l'utilisation de la dotation correspondant aux 
marges heures professeurs, mais aussi pour l'organisation de l'accompagnement personnalisé et des enseignements pratiques 
interdisciplinaires. La répartition des volumes horaires entre l'accompagnement personnalisé et les enseignements pratiques 
interdisciplinaires est identique pour tous les élèves d'un même niveau. 
Dans ce cadre, les équipes pédagogiques élaborent des projets. Les choix faits par les équipes doivent permettre une organisation 
équilibrée de l'emploi du temps des classes et des enseignants. Le travail en équipe s'appuie notamment sur les instances 
collégiales existantes. En fonction des besoins exprimés par les équipes, les chefs d'établissement doivent s'employer à dégager des 
plages horaires libres communes, qui facilitent le travail collectif, car elles sont anticipées et placées sur des temps compatibles avec 
l'organisation personnelle de chacun.  
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Les projets sont mis en cohérence dans les différentes instances selon les modalités qui régissent l'autonomie pédagogique et 
éducative dont disposent les collèges.  
 
Le conseil d'enseignement 
Le conseil d'enseignement, qui réunit les professeurs d'une même discipline, réfléchit à la mise en œuvre du programme de cycle, 
aux besoins de mise en œuvre de l'accompagnement personnalisé dans la discipline et à l'inscription de la discipline dans les huit 
thématiques des enseignements pratiques interdisciplinaires. 
 
Le conseil pédagogique 
Le conseil pédagogique, présidé par le chef d'établissement, réunit notamment au moins un professeur principal de chaque niveau 
d'enseignement et un professeur par champ disciplinaire. Il favorise la concertation entre les enseignants des différentes disciplines 
et des différentes équipes de classe, et prépare la partie pédagogique du projet d'établissement. Il est consulté sur la préparation de 
l'organisation des enseignements. Il formule des propositions quant aux modalités de l'accompagnement personnalisé - soutien, 
approfondissement, méthodes de travail - et de regroupement des élèves, que le chef d'établissement soumet ensuite au conseil 
d'administration. Il est saisi pour avis sur l'organisation des enseignements pratiques interdisciplinaires. 
 
Le conseil d'administration 
Le conseil d'administration, qui réunit les représentants des personnels, les représentants des usagers (parents d'élèves et élèves) et 
les représentants de l'administration et des collectivités territoriales, arrête la répartition des moyens horaires entre les 
enseignements communs, les enseignements complémentaires (accompagnement personnalisé et enseignements pratiques 
interdisciplinaires) et les enseignements de complément. 
Sont présentées au conseil d'administration : 
- l'offre d'accompagnement personnalisé : les modalités de la participation des disciplines à l'accompagnement personnalisé et, pour 
le cycle 4, le volume horaire hebdomadaire, dans la limite de 2 heures ; 
- l'offre d'enseignements pratiques interdisciplinaires pour le cycle 4 : la liste des thématiques interdisciplinaires qui sont proposées 
aux élèves à chacun des niveaux (une même thématique peut être proposée sur plusieurs niveaux) ; les modalités de la participation 
des disciplines aux thématiques interdisciplinaires ; le volume horaire hebdomadaire et le nombre de semaines consacrées dans 
l'année scolaire à chacun des enseignements pratiques interdisciplinaires ; les modalités de la participation des élèves et de leurs 
représentants légaux au choix des thématiques interdisciplinaires qui seront suivies (progression en partie ou totalement imposée 
par l'établissement, ou libre-choix des élèves). 
Le conseil d'administration répartit la dotation horaire supplémentaire mise à la disposition des établissements entre les moyens 
nécessaires à la constitution de groupes à effectifs réduits, aux interventions conjointes de plusieurs enseignants et aux 
enseignements de complément. Le volume de la dotation horaire supplémentaire pour l'établissement est calculé sur la base de 2 
heures 45 minutes par semaine et par division pour la rentrée scolaire 2016, puis sur la base de 3 heures par semaine et par division 
à compter de la rentrée scolaire 2017. Il est, dans l'organisation actuelle du collège, de 2 heures pour quatre divisions. Un collège de 
20 divisions pourra ainsi utiliser une enveloppe de 55 heures à la rentrée 2016 et 60 heures à partir de la rentrée 2017, contre 10 
heures aujourd'hui, ce qui équivaut à une multiplication par six de la dotation horaire heures professeurs. 
Les établissements qui proposent aujourd'hui les options latin, grec et langues régionales disposeront donc des moyens nécessaires 
à la mise en œuvre dans les meilleures conditions des enseignements de complément en latin, grec et langues régionales. 
Les groupes à effectifs réduits ont vocation à être constitués en priorité pour les sciences expérimentales, la technologie, les langues 
vivantes étrangères, les langues régionales et l'enseignement moral et civique. 
La forme courante d'organisation en classes peut être remplacée temporairement par d'autres formes de regroupements, dont 
l'objectif doit être de favoriser les pratiques pédagogiques différenciées. 
Dans chaque établissement, les choix reposent sur les équipes et les compétences en place et sur les projets en cours. 
La dotation horaire supplémentaire ne peut pas être utilisée, à l'exception des heures dédiées aux enseignements de complément, 
pour augmenter l'horaire hebdomadaire des élèves. 
Dans les établissements d'enseignement privé sous contrat, l'organisation des enseignements est fixée par le chef d'établissement 
en concertation avec les professeurs. L'instance de concertation mise en place, représentative des niveaux et des disciplines, peut 
participer à la construction du volet pédagogique du projet d'établissement et formuler des propositions quant aux modalités de 
l'accompagnement personnalisé et de regroupement des élèves. Elle peut être saisie pour avis sur l'organisation des enseignements 
pratiques interdisciplinaires. 

2. Les enseignements pratiques interdisciplinaires et les enseignements de complément 
Les enseignements pratiques interdisciplinaires concernent les élèves du cycle 4. Ils permettent de construire et d'approfondir des 
connaissances et des compétences par une démarche de projet conduisant à une réalisation concrète, individuelle ou collective (qui 
peut prendre la forme d'une présentation orale ou écrite, de la constitution d'un livret ou d'un carnet, etc.). Ils peuvent être mis en 
œuvre progressivement tout au long du cycle 4. Le volume horaire hebdomadaire qui leur est consacré peut ainsi être croissant de la 
classe de cinquième à la classe de troisième. Des heures professeurs peuvent être mobilisées notamment pour des interventions 
conjointes de plusieurs enseignants. 
Chaque enseignement pratique interdisciplinaire porte sur l'une des thématiques interdisciplinaires suivantes : corps, santé, bien-être 
et sécurité ; culture et création artistiques ; transition écologique et développement durable ; information, communication, 
citoyenneté ; langues et cultures de l'Antiquité ; langues et cultures étrangères ou, le cas échéant, régionales ; monde économique et 
professionnel ; sciences, technologie et société. 
Toutes les disciplines d'enseignement contribuent aux enseignements pratiques interdisciplinaires. Les professeurs documentalistes 
et les conseillers principaux d'éducation, dans leurs champs de compétences respectifs, ont vocation à apporter leur expertise dans 
leur conception et à participer à leur mise en œuvre. Le programme d'enseignement du cycle 4 fixe le cadre des contenus enseignés 
pour chacune de ces thématiques. 
Les enseignements pratiques interdisciplinaires contribuent, avec les autres enseignements, à la mise en œuvre du parcours citoyen, 
du parcours d'éducation artistique et culturelle ainsi que du parcours Avenir. La mise en œuvre des parcours doit favoriser la 
participation d'autres personnels de l'établissement et les partenariats. 
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Les enseignements pratiques interdisciplinaires sont des temps privilégiés pour développer les compétences liées à l'oral, l'esprit 
créatif et la participation : les élèves apprennent à s'inscrire dans un travail en équipe, à être force de proposition, à s'exprimer à 
l'oral, à conduire un projet, individuel ou collectif. 
Les enseignements pratiques interdisciplinaires sont aussi l'occasion privilégiée de mettre en pratique les langues vivantes étudiées 
ainsi que les outils numériques. Notamment dans le cadre de l'enseignement pratique interdisciplinaire « Langues et cultures 
étrangères et régionales », un enseignement de discipline non linguistique peut être proposé aux élèves. Les recteurs mettent en 
place dans les académies des procédures simples de certification pour les professeurs non linguistes volontaires. 
À l'issue du cycle 4, chaque élève doit avoir bénéficié d'enseignements pratiques interdisciplinaires portant sur au moins six des huit 
thématiques interdisciplinaires sauf, nécessairement et à titre transitoire, les élèves des classes de troisième pour l'année scolaire 
2016-2017 et les élèves des classes de quatrième pour les années scolaires 2016-2017 et 2017-2018. Les enseignements pratiques 
interdisciplinaires offerts aux élèves doivent, chaque année, être au moins au nombre de deux, portant chacun sur une thématique 
interdisciplinaire différente. 
Les enseignements pratiques interdisciplinaires peuvent être de durée variable (trimestrielle, semestrielle, annuelle), sur un horaire 
hebdomadaire de 1 à 3 heures. Un établissement peut combiner des enseignements pratiques interdisciplinaires de durées 
différentes. Par exemple : 
- trois enseignements pratiques interdisciplinaires trimestriels de 3 heures ; 
- deux enseignements pratiques interdisciplinaires semestriels de 2 heures, et trois enseignements pratiques interdisciplinaires 
trimestriels d'une heure ; 
- un enseignement pratique interdisciplinaire semestriel de 3 heures, un enseignement pratique interdisciplinaire semestriel d'une 
heure, un autre de 2 heures ; 
- un enseignement pratique interdisciplinaire annuel d'une heure, et deux enseignements pratiques interdisciplinaires semestriels de 
2 heures ; 
- un enseignement pratique interdisciplinaire annuel d'une heure, et trois enseignements pratiques interdisciplinaires trimestriels de 2 
heures. 
Les organisations trimestrielles ou semestrielles sont à privilégier. D'autres modalités peuvent être conçues, telles que des semaines 
interdisciplinaires. 
Une même thématique interdisciplinaire peut être suivie par un élève au cours de chacune des trois années du cycle 4. 
Un élève peut ainsi suivre l'enseignement pratique interdisciplinaire « Langues et cultures de l'Antiquité » en classes de cinquième, 
quatrième et troisième. Il peut en outre suivre, de la classe de cinquième à la classe de troisième, l'enseignement de complément de 
latin et, en classe de troisième, l'enseignement de complément de grec. Les langues et cultures de l'Antiquité jouent un rôle 
important dans l'acquisition de la culture commune et la construction de la citoyenneté, pour leur dimension linguistique comme pour 
l'apprentissage de l'histoire des civilisations. Les enseignements de complément de latin et de grec sont pris en charge par les 
professeurs de lettres classiques, qui ont en outre vocation, avec les professeurs d'autres disciplines, à être mobilisés pour la prise 
en charge de l'enseignement pratique interdisciplinaire « Langues et cultures de l'Antiquité ». 
De la même façon, un élève peut suivre l'enseignement pratique interdisciplinaire « Langues et cultures étrangères et régionales » 
en classes de cinquième, quatrième et troisième. Il peut en outre suivre, de la classe de cinquième à la classe de troisième, 
l'enseignement de complément de langue régionale. L'enseignement des langues vivantes régionales au collège reste régi par 
la circulaire n° 2001-166 du 5 septembre 2001 sur le développement de l'enseignement des langues et cultures régionales à l'école, 
au collège et au lycée. S'agissant spécifiquement de l'enseignement bilingue d'une langue régionale, celui-ci reste organisé d'après 
les instructions pédagogiques figurant dans l'arrêté du 12 mai 2003 « Enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire 
dans les écoles et les sections "langues régionales" des collèges et des lycées ». Les sections bilingues de langue régionale, les 
dispositifs bi-langues de continuité en classe de sixième et les enseignements d'initiation et de sensibilisation en classe de sixième 
sont par conséquent maintenus. 
Les élèves qui bénéficient d'un enseignement de complément doivent être répartis dans plusieurs classes, afin d'éviter la constitution 
de filières sur la base de ce choix. 

3. L'accompagnement personnalisé 
L'accompagnement personnalisé concerne les élèves de tous les niveaux. Tenant compte des spécificités et des besoins de chaque 
élève, il est construit à partir du bilan préalable de ses besoins. Tous les élèves d'un même niveau de classe bénéficient du même 
nombre d'heures d'accompagnement personnalisé. 
Toutes les disciplines d'enseignement peuvent contribuer à l'accompagnement personnalisé. Il est destiné à soutenir la capacité des 
élèves à apprendre et à progresser, notamment dans leur travail personnel, à améliorer leurs compétences et à contribuer à la 
construction de leur autonomie intellectuelle. Les professeurs documentalistes et les conseillers principaux d'éducation, dans leurs 
champs de compétences respectifs, ont vocation à apporter leur expertise dans sa conception et à participer à sa mise en œuvre. 
L'accompagnement personnalisé prend des formes variées : approfondissement ou renforcement, développement des méthodes et 
outils pour apprendre, soutien, entraînement, remise à niveau. Quelles que soient les formes retenues, il repose sur les programmes 
d'enseignement, dans l'objectif de la maîtrise du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, notamment le 
domaine 2 « les méthodes et outils pour apprendre ». 
En classe de sixième, les 3 heures d'accompagnement personnalisé ont pour objectif de faciliter la transition entre l'école et le 
collège, en rendant explicites les attendus du travail scolaire dans les différentes disciplines enseignées au collège et en conduisant 
tous les élèves à les maîtriser. On cherchera notamment à faire acquérir plus explicitement les méthodes nécessaires aux 
apprentissages : en lien avec les attendus des différentes disciplines, apprendre une leçon, faire des révisions, comprendre et 
rédiger un texte écrit, effectuer une recherche documentaire, organiser son travail personnel, etc. 
Au cycle 4, les élèves bénéficient d'une heure à deux heures hebdomadaires d'accompagnement personnalisé. Il favorise, en classe 
de troisième, la construction de l'autonomie, dans la perspective de la poursuite d'études au lycée. 
Les élèves peuvent être regroupés en fonction de leurs besoins, au sein de groupes dont la composition peut varier durant l'année. 
Des heures professeurs sont mobilisées pour la prise en charge des groupes. 
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4. Les langues vivantes étrangères et régionales 
L'offre de formation en langues vivantes étrangères de l'établissement est définie dans le cadre de la nouvelle carte académique des 
langues vivantes (public et privé sous contrat), qui sera achevée à la fin du premier trimestre de l'année scolaire 2015-2016. 
La nouvelle carte des langues vivantes assure, dans chaque académie, une continuité de l'apprentissage entre le primaire et le 
collège, et vise le développement de la diversité linguistique, notamment en faveur de l'allemand. Tous les recteurs d'académie 
réunissent, dans la perspective de ce travail, la commission académique sur l'enseignement des langues vivantes étrangères. Les 
réseaux d'éducation prioritaire (REP et REP+) constituent une cible prioritaire pour le développement d'une offre linguistique 
diversifiée dans le premier degré et la mise en place de dispositifs bi-langues de continuité au collège. 
Les élèves qui ont bénéficié à l'école élémentaire de l'enseignement d'une langue vivante étrangère autre que l'anglais ou d'une 
langue régionale peuvent se voir proposer de poursuivre l'apprentissage de cette langue en même temps que l'enseignement de 
l'anglais dès la classe de sixième. L'apprentissage de ces deux langues se fera à hauteur de 6 heures hebdomadaires. Les élèves 
doivent être répartis sur plusieurs classes pour éviter toute constitution de filières. 
Le démarrage de la deuxième langue vivante en classe de cinquième, avec un horaire hebdomadaire de 2,5 heures de la classe de 
cinquième à la classe de troisième, augmente le temps d'exposition des élèves à la langue vivante étrangère. Il revient aux 
établissements de déterminer la fréquence hebdomadaire d'exposition des élèves aux langues vivantes étudiées. L'organisation de 
l'apprentissage de la deuxième langue vivante en trois séances est à privilégier. Elle peut être combinée avec l'organisation de 
séances de cours de trois quarts d'heures en langue vivante 1 au cycle 4. 

5. L'organisation horaire des sciences expérimentales et de la technologie en classe de sixième et des 
enseignements artistiques 
En classe de sixième, la dotation horaire est de 4 heures pour les sciences expérimentales (sciences de la vie et de la Terre, 
physique-chimie) et la technologie. Il revient aux établissements d'assurer l'enseignement des sciences de la vie et de la Terre et de 
la technologie selon un volume horaire pertinent. Les établissements qui ont mis en place l'enseignement intégré de science et 
technologie (EIST) peuvent le poursuivre dans ce cadre. Cet enseignement peut également être poursuivi en classe de cinquième. 
Ce n'est pas pour autant une modalité d'enseignement généralisée : ce choix reste du ressort des équipes. 
Dans les tableaux des volumes horaires des enseignements obligatoires applicables aux élèves de la classe de sixième comme à 
ceux du cycle 4, le regroupement des enseignements artistiques - arts plastiques et éducation musicale - vise à faciliter les modalités 
d'enseignement de ces deux disciplines, à la condition nécessaire que les enseignants qui en ont respectivement la charge aient 
donné leur accord. L'organisation horaire pourra proposer 2 heures d'arts plastiques sur un semestre et 2 heures d'éducation 
musicale sur l'autre semestre. En effet, cette souplesse essaie de répondre aux spécificités du travail effectué par les élèves dans 
ces deux disciplines et des conditions matérielles de ces enseignements. 

6. L'organisation du temps scolaire des élèves 
La journée est le premier niveau de l'organisation du temps scolaire. Les enseignements doivent être répartis de façon équilibrée 
entre la matinée et l'après-midi, en veillant au respect d'une pause méridienne d'au moins une heure et demie. Leur amplitude 
quotidienne est limitée à 6 heures de cours par jour pour les élèves de la classe de sixième, à 7 heures de cours, autant que faire se 
peut, pour les élèves du cycle 4. Lorsque certaines contraintes locales l'imposent, ces deux dispositions relatives à la pause 
méridienne et à l'amplitude quotidienne des enseignements peuvent faire l'objet d'une dérogation accordée par le recteur 
d'académie, par exemple pour des problèmes de transports scolaires ou dans le cadre de classes à horaires aménagés. 
Les collèges d'enseignement privés sous contrat ne sont pas concernés par ces deux dispositions. 
L'établissement peut réfléchir à la mise en place d'une organisation du temps scolaire visant à réduire dans la journée et la semaine 
le nombre de séances, afin de limiter le morcellement des temps d'apprentissage. Des séquences d'une heure et demie peuvent 
constituer des temps d'apprentissage efficaces. 
L'organisation du temps scolaire doit être attentive au travail personnel qui est demandé aux élèves en dehors des temps 
d'enseignement. Le conseil pédagogique doit intégrer cette dimension dans sa réflexion. 
La semaine constitue le second niveau d'organisation du temps scolaire. L'arrêté du 19 mai 2015 relatif à l'organisation des 
enseignements dans les classes de collège fixe le cadre dans lequel d'éventuelles modulations peuvent être faites dans la grille 
hebdomadaire des horaires d'enseignement. Ces modulations font l'objet d'un suivi attentif par les autorités académiques. 
L'établissement peut moduler de manière pondérée la répartition du volume horaire hebdomadaire par discipline, dans le respect à la 
fois : 
- du volume horaire global dû à chaque discipline d'enseignement obligatoire pour la durée du cycle ; 
- du volume horaire global annuel des enseignements obligatoires dû à chaque élève ; 
- des obligations réglementaires de service des enseignants. 
La modulation de la répartition du volume horaire hebdomadaire est fixée pour la durée du cycle. La répartition du volume horaire 
doit rester identique pour tous les élèves d'un même niveau. Toutes les disciplines d'enseignement obligatoire sont enseignées 
chaque année du cycle. 

7. Les dispositifs spécifiques et les sections d'enseignement général et professionnel adapté 
Les volumes horaires des enseignements des classes de troisième dites « préparatoires à l'enseignement professionnel », installées 
dans des collèges ou des lycées, sont identiques à ceux des autres classes de troisième. Ces classes disposent en outre d'un 
complément de dotation horaire spécifique. L'organisation des classes de troisième dites « préparatoires à l'enseignement 
professionnel » fera l'objet d'un arrêté spécifique. 
Les enseignements complémentaires doivent permettre aux élèves de ces classes de découvrir différents champs professionnels 
afin de construire leur projet de formation et d'orientation. Ces élèves bénéficient en outre de périodes de stage en milieu 
professionnel. 
En ce qui concerne les classes à horaires aménagés (classes à horaires aménagés musique, danse et théâtre et sections sportives) 
ainsi que les sections internationales, les aménagements horaires restent identiques aux conditions actuelles. 
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La section d'enseignement général et professionnel adapté (SEGPA), bien identifiée comme structure au sein d'un collège plus 
inclusif, permet aux élèves éprouvant des difficultés graves d'être mieux pris en compte dans le cadre de leur scolarité. Une circulaire 
relative aux SEGPA sera prochainement publiée. 

8. La formation et l'accompagnement des personnels éducatifs 
La mise en œuvre des nouveaux cadres d'enseignement et d'organisation pédagogique suppose un effort de formation important. 
La formation de tous les professeurs, conseillers principaux d'éducation, personnels d'éducation et inspecteurs de l'éducation 
nationale sera assurée afin de permettre à chacun d'aborder la rentrée 2016 dans de bonnes conditions et de garantir le suivi 
nécessaire à la mise en œuvre de la réforme sur la durée. Une politique globale d'accompagnement des équipes est mise en œuvre, 
tant pour l'enseignement public que pour l'enseignement privé. 
 
8.1 Un plan national de formation à destination des cadres et formateurs académiques 
Le plan national de formation 2015-2016 porte fortement la priorité donnée à la scolarité obligatoire et propose 23 
séminaires nationaux sur la réforme du collège, les nouveaux programmes, les nouveaux enseignements et le numérique. 
 
8.2 Un plan ambitieux de formation en académie qui privilégie la formation de proximité 
Dès le début de l'année scolaire 2015-2016, les personnels de direction et les inspecteurs territoriaux bénéficieront d'un plan 
d'accompagnement spécifique dans chaque académie. 
Tous les enseignants et conseillers principaux d'éducation de collège seront formés dans le cadre d'organisations privilégiant la 
formation de proximité, en présentiel. 
Ces formations se dérouleront à la fois dans les collèges et dans le bassin, selon les modalités d'organisation qui paraîtront les plus 
favorables à un travail collectif et à une appropriation des principes et des objectifs de la réforme, et à l'élaboration de réponses 
collectives aux problématiques d'enseignement auxquelles les équipes sont confrontées. 
Les formations porteront sur la nouvelle organisation pédagogique du collège et sur les nouveaux programmes. Les enseignants et 
conseillers principaux d'éducation participeront à des formations portant sur : 
- l'appropriation des nouveaux programmes de cycle ; 
- la mise en place des nouveaux temps d'enseignement : enseignements pratiques interdisciplinaires, accompagnement 
personnalisé, groupes à effectifs réduits ; 
- la différenciation pédagogique ; 
- la pédagogie de projet ; 
- les usages pédagogiques du numérique, en lien avec la mise en œuvre des programmes ; 
- les pratiques d'évaluation des acquis des élèves. 
Les formations des enseignants et conseillers principaux d'éducation se dérouleront entre octobre 2015 et mai 2016, dans un format 
qui doit être compatible avec l'importance des changements engagés. Elles dureront de quatre à cinq jours. Dans toute la mesure du 
possible, la première journée se déroulera avant la fin du premier trimestre de l'année scolaire 2015-2016. 
La formation des enseignants et conseillers principaux d'éducation se déploie en plusieurs vagues, afin de ne pas mobiliser tous les 
enseignants d'un collège en même temps. La première vague des enseignants formés en bassin est composée d'enseignants 
volontaires, en particulier des membres des conseils pédagogiques des collèges, qui pourront accompagner la réflexion 
pédagogique au sein des établissements. 
Dans l'enseignement privé sous contrat, un abondement des moyens de formation à hauteur de celui de l'enseignement public sera 
réalisé. L'abondement de ces moyens spécifiques sera fléché vers des actions de formation dédiée à la réforme du collège. Les 
chefs d'établissement seront invités à participer aux journées de formation destinées aux personnels de direction en début d'année 
scolaire 2015-2016. 
Ayant été anticipée, l'organisation de la prise en charge des élèves pendant le temps de formation des enseignants est facilitée. 
En complément de la formation en présentiel, des ressources pédagogiques, notamment numériques, sont mises à disposition des 
enseignants et des personnels de direction. 
Les équipes de formateurs assureront un suivi et une veille auprès des collèges du bassin pendant l'année 2016-2017 pour répondre 
aux besoins complémentaires de formation. 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
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Parcours d'éducation artistique et culturelle 
NOR : MENE1514630A 
arrêté du 1-7-2015 - J.O. du 7-7-2015 
MENESR - DGESCO B3-4 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment article L. 121-6 ; avis du CSE du 28-5-2015 

 
Article 1 - Le parcours d'éducation artistique et culturelle vise à favoriser un égal accès de tous les jeunes à l'art et à la culture. 
Il se fonde sur trois champs d'action indissociables qui constituent ses trois piliers : des rencontres avec des artistes et des œuvres, 
des pratiques individuelles et collectives dans différents domaines artistiques, et des connaissances qui permettent l'acquisition de 
repères culturels ainsi que le développement de la faculté de juger et de l'esprit critique. 
Le référentiel du parcours d'éducation artistique et culturelle fixe notamment les grands objectifs de formation et repères de 
progression associés pour construire le parcours. Ce référentiel est annexé au présent arrêté. 
  
Article 2 - Pendant la scolarité obligatoire, les connaissances et compétences acquises par les élèves dans le cadre de ce parcours 
sont prises en compte pour la validation de l'acquisition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à 
l'article D. 122-1 du code de l'éducation. 
  
Article 3 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la rentrée scolaire 2015. 
  
Article 4 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
  
Fait le 1er juillet 2015 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
   

Annexe 

Première partie 
Principes et définitions 
 
1. Le contexte  
L'éducation artistique et culturelle, en tant que grand domaine de la formation générale dispensée à tous les élèves, vise l'acquisition 
et l'appropriation par chacun d'une culture artistique qui est une composante de la culture commune portée par le socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture. Elle nécessite une ouverture de l'école à des partenaires variés, aux compétences 
reconnues, qui enrichissent les ressources de l'institution scolaire. Elle nécessite aussi une ouverture de l'école sur le territoire de vie 
des élèves, son patrimoine artistique, ses structures culturelles, qui permet de mieux s'approprier ce territoire, en résonance avec la 
découverte d'œuvres et d'artistes universels issus d'époques et de cultures diverses. 
L'éducation artistique et culturelle a récemment fait l'objet de plusieurs dispositions importantes qui en légitiment la place dans la 
formation des élèves et témoignent de la volonté de faire plus et mieux pour faire accéder tous les élèves à la culture artistique. La loi 
d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République du 8 juillet 2013, en son article 10, dispose que 
l'éducation artistique et culturelle à l'école comprend « un parcours pour tous les élèves tout au long de leur scolarité », qui est « mis 
en œuvre localement » et auquel « des acteurs du monde culturel et artistique et du monde associatif peuvent [...] être associés ». 
La circulaire interministérielle n° 2013-073 du 3 mai 2013 (1) développe à destination des acteurs de l'éducation artistique et 
culturelle les principes et les modalités de mise en œuvre de ce parcours. Un Guide pour la mise en œuvre du parcours d'éducation 
artistique et culturelle, diffusé depuis l'automne 2013 (2), rassemble des éléments pratiques pour construire des projets, notamment 
partenariaux, en éducation artistique et culturelle et pour mettre en œuvre concrètement le parcours dans les écoles et les 
établissements scolaires. 
Ces dispositions visent à renforcer, amplifier et mettre en cohérence les nombreux dispositifs et actions déjà développés, en réponse 
à certains besoins ou insuffisances. En effet, l'éducation artistique et culturelle a fait l'objet depuis de nombreuses années d'initiatives 
multiples, notamment la mise en place de dispositifs spécifiques et d'actions éducatives ou encore la création d'un enseignement 
obligatoire d'histoire des arts. Pourtant, comme le rappelle le rapport annexé à la loi du 8 juillet 2013, d'importantes inégalités d'accès 
à la culture et aux pratiques artistiques demeurent et les publics d'élèves les plus défavorisés ne sont pas suffisamment atteints. 
Par ailleurs, certains domaines artistiques trouvent difficilement leur place à l'école, particulièrement quand ils ne sont pas portés par 
un enseignement obligatoire. En outre, les ressources artistiques, culturelles et patrimoniales locales offrent un potentiel qui pourrait 
parfois être davantage et plus méthodiquement exploité pour compléter et construire la culture artistique des élèves. 
Enfin, la réforme des rythmes scolaires ouvre l'offre d'activités périscolaires auxquelles les élèves peuvent avoir accès, dont une part 
s'inscrit dans le champ de la culture artistique. L'articulation entre l'enseignement dispensé sur le temps scolaire et les activités du 
temps périscolaire pourra s'inscrire dans le cadre d'un projet éducatif, en particulier le projet éducatif territorial (PEDT) qui permet aux 
acteurs concernés d'assurer une cohérence dans les activités proposées aux élèves et une continuité éducative, avant, pendant, et 
après la classe. 
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La nouvelle impulsion donnée à l'éducation artistique et culturelle par la mise en place d'un parcours pour chaque élève nécessite 
que soient énoncés des repères communs à l'ensemble des acteurs impliqués : 
- en premier lieu des définitions (du champ et des objectifs de l'éducation artistique et culturelle; du parcours sous la forme duquel 
elle est organisée; du référentiel associé à ce parcours - voir ci-dessous I.2, 3 et 4) ; 
- puis des éléments pour la mise en œuvre du parcours (partie II) ; 
- enfin l'explicitation des grands objectifs de formation visés dans le cadre du parcours d'éducation artistique et culturelle et de 
repères de progression associés (partie III). 
 
2. L'éducation artistique et culturelle à l'école 
À l'école, l'éducation artistique et culturelle est à la fois : 
- une éducation à l'art, qui vise l'acquisition par l'élève d'une véritable culture artistique, riche, diversifiée, équilibrée: cette culture 
repose sur la fréquentation des œuvres et du patrimoine, le développement de la créativité et des pratiques artistiques ainsi que sur 
la connaissance du patrimoine culturel et de la création contemporaine. Elle couvre les grands domaines des arts, sans s'arrêter aux 
frontières traditionnelles des Beaux-Arts, de la musique, du théâtre, de la danse, de la littérature et du cinéma et en intégrant autant 
que possible l'ensemble des expressions artistiques du passé et du présent, savantes et populaires, occidentales et extra 
occidentales; elle s'appuie sur le patrimoine, tant local que national et international. 
- et une éducation par l'art, qui permet une formation de la personne et du citoyen: cette formation nécessite le développement de 
la sensibilité, de la créativité, des capacités d'expression et de la faculté de juger. Elle encourage l'autonomie et le sens de l'initiative 
et passe par la participation à des expériences et des pratiques artistiques et culturelles collectives et partagées. 
L'éducation artistique et culturelle se déploie dans trois champs d'action indissociables, qui constituent ses trois piliers : 
- des rencontres: rencontres, directes et indirectes (via différents médias, numériques notamment), avec des œuvres artistiques et 
des objets patrimoniaux ; avec des artistes, des artisans des métiers d'art, des professionnels des arts et de la culture... ; avec des 
lieux d'enseignement, de création, de conservation, de diffusion... ; 
- des pratiques, individuelles et collectives, dans des domaines artistiques diversifiés ; 
- des connaissances: appropriation de repères culturels – formels, historiques, esthétiques, techniques, géographiques – et d'un 
lexique spécifique simple permettant d'exprimer ses émotions esthétiques, de porter un jugement construit et étayé en matière d'art 
et de contextualiser, décrire et analyser une œuvre ; développement de la faculté de juger et de l'esprit critique. 
Ces trois champs doivent être investis complémentairement et concomitamment du plus jeune âge à l'âge adulte, sans hiérarchie ni 
prévalence de l'un ou l'autre de ces champs, afin que chaque élève puisse se constituer progressivement une culture artistique 
équilibrée. 
À l'école primaire et au collège, l'éducation artistique et culturelle se fonde sur les enseignements obligatoires auxquels elle ne peut 
pourtant se limiter. Les élèves suivent les mêmes enseignements dans différents champs disciplinaires, qui permettent de poser les 
premiers éléments d'une culture artistique (voir partie II.1). Dans le cadre des enseignements ou en lien avec eux, les élèves peuvent 
participer à des projets, souvent partenariaux et parfois fondés sur des dispositifs spécifiques et des actions éducatives (voir II.2). 
L'éducation artistique et culturelle à l'École est organisée sous la forme d'un parcours qui invite à penser cette éducation 
de façon continue et cohérente, de l'amont à l'aval, sur le temps long des scolarités primaire et secondaire. 
 
3. Le parcours d'éducation artistique et culturelle 
Le parcours d'éducation artistique et culturelle est l'ensemble des connaissances acquises par l'élève, des pratiques 
expérimentées et des rencontres faites dans les domaines des arts et du patrimoine, que ce soit dans le cadre des 
enseignements suivis, de projets spécifiques, d'actions éducatives. Son organisation et sa structuration permettent d'assembler 
et d'harmoniser ces différentes expériences et d'assurer la continuité et la cohérence de l'éducation artistique et culturelle à l'École. 
Les principaux objectifs du parcours sont les suivants : 
- diversifier et élargir les domaines artistiques abordés à l'École en ouvrant le champ de l'expérience sensible à tous les 
domaines de la création et du patrimoine ; 
- articuler les différents temps éducatifs et en tirer parti, en facilitant un travail convergent des différents acteurs et structures 
contribuant à l'éducation artistique et culturelle ; 
- donner sens et cohérence à l'ensemble des actions et expériences auxquelles l'élève prend part; en cela, le parcours n'est 
pas une simple addition ni une juxtaposition d'actions et d'expériences successives et disparates, mais un enrichissement progressif 
et continu, par exemple dans le cadre de la liaison école/collège. 
Ainsi, chaque élève accomplit un parcours spécifique, fait de temps et d'activités collectives ainsi que d'expériences et de réalisations 
individuelles, personnelles. Ce parcours à l'École n'est pas une fin en soi, il vise à susciter une appétence, à développer une 
familiarité et à initier un rapport intime à l'art, que chacun cultivera sa vie durant selon ses goûts et ses envies. 
Le parcours est construit conjointement par l'ensemble des acteurs impliqués dans l'éducation artistique et culturelle et par 
l'élève lui-même. Le présent référentiel est un outil qui facilite cette construction en fixant des objectifs et des repères partagés par 
tous ceux qui participent à l'éducation artistique et culturelle. 
 
4. Le référentiel du parcours 
Le référentiel vise à être une référence pour l'ensemble de ceux qui contribuent aux parcours d'éducation artistique et culturelle 
des élèves : personnels de l'éducation nationale et de la culture, artistes et artisans des métiers d'art, structures et professionnels 
des arts, de la culture et du patrimoine, collectivités territoriales, intervenants en milieu scolaire, associations. Il s'agit de concevoir 
un projet éducatif en identifiant des grands objectifs de formation et en précisant des repères de progression. La définition 
de ces repères constitue le cœur même du référentiel (partie III) ; c'est le principal moyen d'assurer la cohérence et la continuité du 
parcours d'éducation artistique et culturelle. 
Le parcours d'éducation artistique et culturelle est inscrit dans le projet global de formation de l'élève défini par le socle 
commun de connaissances, de compétences et de culture et opérationnalisé par les programmes de cycle. Ces 
programmes, qui organisent les différents enseignements contribuant au parcours d'éducation artistique et culturelle (voir ci-dessous 
II.1), fixent des objets disciplinaires et interdisciplinaires et des attendus de fin de cycle pour l'évaluation des acquis des élèves. Le 
référentiel quant à lui propose des repères de progression favorisant convergence et cohérence dans la mise en œuvre de ces 
programmes pour ce qui relève de l'éducation artistique et culturelle. 
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Deuxième partie 
Éléments pour la mise en œuvre du parcours 
La circulaire interministérielle du 3 mai 2013 et le Guide pour la mise en œuvre du parcours d'éducation artistique et culturelle 
contiennent de nombreux éléments sur le pilotage de la mise en place des parcours et sur la formation à cette mise en place 
auxquels se référer ; ils ne sont pas repris ici. 
 
1. Un parcours fondé principalement sur des enseignements et des projets 
Les enseignements 
Les enseignements obligatoires dispensés à l'École, particulièrement les enseignements de culture humaniste - arts visuels et 
plastiques, éducation musicale, histoire des arts, français, histoire et géographie, éducation physique et sportive, langues vivantes - 
qui contribuent au développement de la sensibilité et à la formation du goût et du jugement, sont les principaux vecteurs de 
l'éducation artistique et culturelle. Aussi bien par le biais des pratiques artistiques que par celui des connaissances, les 
enseignements scientifiques et technologiques peuvent être sollicités et apporter leur contribution à la culture artistique des élèves ; 
la construction et l'explicitation de ces liens entre les différents champs des savoirs est particulièrement importante pour les élèves. 
Les enseignements artistiques, comme le souligne l'article 10 de la loi du 8 juillet 2013, occupent une place particulière dans le 
parcours parce qu'ils ont l'art pour objet et parce qu'ils privilégient la pratique sensible comme mode d'accès à l'expression, à la 
connaissance et à la réflexion. L'enseignement obligatoire de l'histoire des arts, qui ne se confond pas avec le parcours d'éducation 
artistique et culturelle, contribue à la culture artistique des élèves en investissant particulièrement les champs des connaissances et 
des rencontres, en résonance avec leurs pratiques. Porté par l'ensemble des disciplines scolaires, il offre un cadre propice aux 
projets transdisciplinaires. Enfin, l'enseignement de l'histoire des arts peut permettre d'explorer aussi des domaines artistiques trop 
peu ou pas présents dans les disciplines scolaires, comme par exemple le vaste champ des arts décoratifs, des artisanats d'art, du 
design et des arts appliqués. 
Les projets d'éducation artistique et culturelle 
Il est souhaitable que des projets spécifiques portant sur les arts et le patrimoine jalonnent le parcours de chaque élève. 
Ces projets, qu’ils soient au cœur des enseignements, disciplinaires et pluridisciplinaires, ou organisés dans leur 
prolongement, sont autant d'étapes, de temps forts, particulièrement marquants et mobilisateurs. La circulaire interministérielle 
du 3 mai 2013 propose une périodicité minimale : « À l'école primaire et au collège, au moins une fois par cycle, il est souhaitable 
qu'un des grands domaines des arts et de la culture soit abordé dans le cadre d'un projet partenarial conjuguant les trois piliers de 
l'éducation artistique et culturelle ». Quelles qu'en soient les modalités, ces projets sont intégrés de manière cohérente dans le projet 
d'établissement conformément à la circulaire n° 2007-022 du 22 janvier 2007 relative aux dimensions artistique et culturelle des 
projets d'école et d'établissement. Ils sont ainsi pleinement légitimés vis-à-vis de l'ensemble de la communauté éducative. 
La démarche de projet implique une pédagogie active fondée sur la participation et l'implication des élèves, auxquels est 
attribué un rôle collaboratif. Elle est particulièrement appropriée aux objectifs de l'éducation artistique et culturelle. Les acteurs 
impliqués dans le projet – enseignants et personnels, élèves, partenaires le cas échéant – agissent dans une interaction continue. La 
démarche de projet favorise ainsi : 
- l'accroissement de l'autonomie et la prise de responsabilité au sein d'un groupe ; 
- le recours à l'expérimentation, au tâtonnement ; 
- l'observation partagée et la communication ; 
- le développement de la créativité par l'émulation ; 
- l'engagement, l'implication personnelle, le plaisir à travailler ensemble à un projet commun ; 
- le respect des élèves entre eux, en particulier l'égalité entre les filles et les garçons. 
Les projets peuvent prendre des formes diverses, disciplinaires ou transdisciplinaires, partenariales ou non, et être d'ampleur très 
variable, notamment dans le temps qui leur est consacré, par les structures et les personnes impliquées, ou encore dans la 
restitution prévue. Ils nécessitent une définition préalable : 
- des objectifs de formation pour les élèves, à partir des programmes d'enseignement et du référentiel du parcours: c'est en cela que 
les repères posés ci-dessus facilitent la démarche de projet, car ils permettent aux concepteurs et porteurs du projet de travailler 
ensemble en cohérence, au regard de leurs compétences respectives, selon des objectifs éducatifs partagés ; 
- des modalités de mise en œuvre de ces objectifs, que ce soit en termes d'organisation horaire ; d'actions prévues (dispositifs, 
visites, voyages, sorties...) ; de restitution du projet ; selon les cas, d'organisation de l'interdisciplinarité avec les autres 
enseignements du cycle concerné, etc. 
Pour favoriser l'implication de tous, chaque projet gagne à être largement communiqué et lisible par tous les membres de la 
communauté éducative : les élèves (qui doivent connaître les objectifs du projet dans lequel ils s'investissent), les enseignants, le 
chef d'établissement et l'ensemble des personnels de l'école ou de l'établissement (y compris ceux qui ne participent pas directement 
au projet), les parents d'élèves (qui pourront s'investir aux côtés de leur enfant dans cette démarche) et les partenaires. 
Le projet n'est jamais figé et doit pouvoir évoluer et se transformer en cours de réalisation, notamment selon les réactions 
et les initiatives des élèves eux-mêmes ; il est un moyen d'atteindre des objectifs éducatifs et non un cadre contraignant. Le 
processus, le cheminement qu'il propose, par les vertus pédagogiques et éducatives de l'essai, de l'expérimentation, de 
l'erreur, de la réorientation, compte bien plus pour la formation de l'élève que la production ou la restitution finale, 
l'aboutissement du projet. 
Les dispositifs et les actions éducatives 
Les enseignements et les projets mis en place dans les domaines des arts et du patrimoine peuvent s'appuyer sur les nombreux 
dispositifs existants (par exemple jumelages culturels, résidences d'artistes, dispositifs d'éducation à l'image et au cinéma comme 
« école et cinéma », pratiques orchestrales et chorales à l'École, classes à projet artistique et culturel, « un établissement, une 
œuvre »...) et les actions éducatives relevant de l'éducation artistique et culturelle. Dispositifs et actions sont bien des outils, et 
non des fins en soi ; ils n'ont qu'une portée éducative limitée s'ils ne sont pas intégrés dans un projet pédagogique pensé 
en amont. 
 
2. L'importance du partenariat 
Les objectifs de formation en éducation artistique et culturelle, notamment dans les champs des rencontres et des pratiques, donnent 
au partenariat (avec des artistes ou des artisans des métiers d'art, des structures d'enseignement, de création, de diffusion ou de 
conservation, des professionnels des arts et de la culture, des associations) une place importante, tout particulièrement (mais pas 
exclusivement) pour les domaines artistiques non couverts par les enseignements obligatoires. Le rapport définissant la 
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programmation des moyens et les orientations de la refondation de l'École de République annexé à la loi du 8 juillet 2013 met 
particulièrement en valeur l'importance du partenariat dans le parcours d'éducation artistique et culturelle : « Ce parcours doit 
s'appuyer sur les apports conjugués de l'institution scolaire et de ses partenaires : collectivités locales, institutions culturelles, 
associations. Il doit être l'occasion de mettre en place des pratiques pédagogiques coconstruites innovantes et actives, envisageant 
aussi l'art comme vecteur de connaissances. » 
Au côté des enseignants et en étroite collaboration avec eux, les partenaires apportent leurs compétences propres et leur 
expérience. L'enjeu du partenariat est d'aboutir à un projet éducatif partagé et construit ensemble, au centre duquel se trouve 
l'enfant, et d'articuler des univers professionnels différents ; ici encore, le référentiel du parcours vise à être un outil lisible et 
accessible à tous pour élaborer ce projet commun. L'organisation de formations communes associant personnels de 
l'éducation nationale et partenaires autour de la démarche de projet est aussi particulièrement importante pour la réussite 
des partenariats sous leurs différentes formes, qu'ils soient pérennes ou ponctuels. Ces formations doivent impliquer notamment 
les délégations académiques à l'éducation artistique et à l'action culturelle des rectorats, les corps d'inspection, le réseau Canopé, 
les ESPE, mais aussi les collectivités territoriales, le secteur associatif,etc. 
Comme c'est déjà le cas dans les lycées depuis la mise en place des référents culture, il est utile d'identifier parmi les membres 
de la communauté éducative une personne référente notamment chargée de suivre pour l'école ou l'établissement les 
relations avec les partenaires artistiques et culturels et de faciliter l'élaboration de projets communs. 
 
3. La nécessité de prévoir un suivi de chaque élève 
Pour que le parcours d'éducation artistique et culturelle de chaque élève prenne corps et soit lisible pour tous (l'élève en premier lieu, 
sa famille, les personnels de l'éducation nationale, les partenaires), il est important de prévoir un outil de suivi régulièrement 
renseigné qui garde trace des rencontres faites, des pratiques expérimentées et des références acquises. Cet outil n'est 
pas un outil d'évaluation des acquis des élèves, mais de valorisation du parcours accompli. Sa forme doit être adaptée à l'âge 
des enfants et elle est susceptible d'évoluer au fil de la scolarité. Il peut en effet paraître difficile de conserver un même outil durant 
toute la scolarité ; au minimum, l'outil devrait rester le même pour un même cycle. En outre, cet outil doit être principalement 
renseigné par l'élève lui-même, afin qu'il prenne conscience de son propre parcours et qu'il participe activement lui-même à le 
construire. Il peut contribuer aussi au dialogue et au lien entre l'école et la famille. Le choix de cet outil et de ses modalités 
d'utilisation est l'occasion d'une réflexion commune dans les écoles et les établissements scolaires et entre eux, au sein des 
différents conseils existants. 
    
Troisième partie 
 
Les objectifs de formation en éducation artistique et culturelle visés lors du parcours 
1. Grands objectifs de formation et repères de progression associés pour construire le parcours 
Le tableau suivant présente les grands objectifs de formation visés durant tout le parcours pour chaque pilier de l'éducation artistique 
et culturelle. Ces piliers indissociables sont transcrits sous forme de verbes, du point de vue des actions de l'élève : fréquenter, 
pratiquer, s'approprier. 
Piliers de l'éducation artistique 
et culturelle 

Grands objectifs de formation visés tout au long 
du parcours d'éducation artistique et culturelle 

  
  
Fréquenter 
(Rencontres) 
  

cultiver sa sensibilité, sa curiosité et son plaisir à rencontrer des œuvres (3) 
échanger avec un artiste, un créateur ou un professionnel de l'art et de la culture 
appréhender des œuvres et des productions artistiques 
identifier la diversité des lieux et des acteurs culturels de son territoire 

 
 
  
  
Pratiquer 
(Pratiques) 

utiliser des techniques d'expression artistique adaptées à une production 
mettre en œuvre un processus de création 
concevoir et réaliser la présentation d'une production 
s'intégrer dans un processus collectif 
réfléchir sur sa pratique 

  
S'approprier 
(Connaissances) 
  

exprimer une émotion esthétique et un jugement critique 
utiliser un vocabulaire approprié à chaque domaine artistique ou culturel 
mettre en relation différents champs de connaissances 
mobiliser ses savoirs et ses expériences au service de la compréhension de l'œuvre 

 
Les trois tableaux qui suivent explicitent pour chaque grand objectif défini ci-dessus des repères précis par cycle d'enseignement, 
formulés en termes d'actions et activités de l'élève, et la progressivité du travail mené : il s'agit là d'un horizon à viser, de points de 
repères souples (et non d'exigibles ou d'attendus) adaptés à l'âge et aux capacités des élèves, qui doivent permettre aux acteurs 
concernés d'élaborer leurs projets. 

  
  

Grands objectifs de 
formation 

Repères de progression 
Cycle 1 Cycle 2 Cycle 3 Cycle 4 

Fréquenter 
(Rencontres) 

Cultiver sa 
sensibilité, sa 
curiosité et son 
plaisir à rencontrer 
des œuvres 

ouverture aux émotions 
de différentes natures 
suscitées par des œuvres 

partage de ses émotions et 
enrichissement de ses 
perceptions 

ouverture à des esthétiques 
différentes et à des cultures 
plurielles 

manifestation d'une familiarité 
avec des productions artistiques 
d'expressions et de cultures 
diverses 

Echanger avec un 
artiste, un créateur 
ou un professionnel 

accueil et écoute d'un 
artiste (d'un créateur) 
avec attention, amorce 

questionnement d'un 
artiste (d'un créateur) sur 
ses œuvres et sa démarche 

débat avec un artiste (un 
créateur) et restitution des 
termes du débat 

échange approfondi avec un 
artiste (un créateur) afin d'établir 
des liens entre la pratique de 
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de l'art et de la 
culture 

d'un premier échange l'artiste et son propre travail 

Appréhender des 
œuvres et des 
productions 
artistiques 

suivi des codes 
appropriés lors des 
rencontres artistiques et 
culturelles 

intégration des codes 
appropriés face aux 
œuvres et productions 
artistiques rencontrées 

adaptation de son 
comportement face aux 
œuvres et aux productions 
artistiques selon les 
circonstances de la 
rencontre 

découverte personnelle (directe 
ou indirecte) d'œuvres et de 
productions artistiques de 
manière plus autonome 

Identifier la 
diversité des lieux 
et des acteurs 
culturels de son 
territoire 

reconnaissance de 
quelques lieux et acteurs 
culturels de son 
environnement proche 

repérage et qualification 
des principaux lieux 
culturels de son 
environnement 

découverte du rôle et des 
missions des principaux 
acteurs et lieux culturels de 
son territoire 

repérage de parcours de 
formation menant à différents 
métiers de l'art et de la culture, 
découverte de quelques grandes 
caractéristiques du financement 
et de l'économie des structures 
artistiques et culturelles 

  
 

  Grands objectifs de 
formation 

Repères de progression 
Cycle 1 Cycle 2 Cycle 3 Cycle 4 

Pratiquer 
(Pratiques) 

Utiliser des 
techniques 
d'expression 
artistique adaptées à 
une production 

identification et 
expérimentation de 
matériaux, d'outils et de 
postures dans des 
univers artistiques 
sonores, visuels et 
corporels 

action sur des matériaux 
(plastiques, sonores, 
corporels, textuels, 
émotionnels...) et 
expérimentation de gestes 

exploitation de matériaux 
au service d'une intention 

emploi de différentes 
techniques, réalisation de choix 
en fonction d'un projet de 
création 

Mettre en œuvre un 
processus de 
création 

ouverture à des 
expériences sensibles 
variées 

identification des 
différentes étapes d'une 
démarche de création 

implication dans les 
différentes étapes de la 
démarche de création 

prise d'initiatives, engagement, 
exercice de sa créativité 

Concevoir et 
réaliser la 
présentation d'une 
production 

présentation de sa 
production dans un lieu 

exploration de différentes 
formes de présentation 

réalisation de choix et 
création des dispositifs de 
présentation correspondants 

présentation de sa production 
en tenant compte du contexte 

S'intégrer dans un 
processus collectif 

participation à un projet 
collectif en respectant 
des règles 

engagement dans le 
collectif 

respect de l'avis des autres 
et formulation de 
propositions 

participation aux décisions 
collectives et à leur mise en 
œuvre 

Réfléchir sur sa 
pratique 

participation à un 
échange sur les 
propositions et les choix 
effectués 

définition d'intentions de 
réalisation et présentation 
de ces intentions en 
termes simples 

explication de son projet ou 
de sa production aux autres 
de manière structurée 

exercice d'un regard critique 
sur sa pratique pour faire 
évoluer son projet 

  
 

  Grands objectifs de 
formation 

Repères de progression 
Cycle 1 Cycle 2 Cycle 3 Cycle 4 

S'approprier 
(Connaissances) 

Exprimer une 
émotion esthétique 
et un jugement 
critique 

verbalisation de ses 
émotions 

confrontation de sa 
perception avec celle des 
autres élèves 

enrichissement de sa 
perception par une première 
analyse pour construire son 
jugement 

défense d'un point de vue en 
argumentant 

Comprendre et 
utiliser un 
vocabulaire 
approprié à chaque 
domaine artistique 
ou culturel 

emploi d'un 
vocabulaire élémentaire 
pour parler d'une œuvre 

appropriation des noms 
de différentes formes de 
productions artistiques 

utilisation de quelques 
éléments d'un lexique 
adapté pour caractériser 
une œuvre 

exploitation d'un lexique 
spécialisé pour analyser une 
œuvre 

Mettre en relation 
différents champs 
de connaissances 

repérage des éléments 
communs à des œuvres 

comparaison et 
rapprochement des 
éléments constitutifs de 
différentes œuvres 

situation des œuvres du 
passé et du présent dans 
leurs contextes 

situation des œuvres du passé 
et du présent dans leurs 
contextes à partir de 
questionnements transversaux 

Mobiliser ses 
savoirs et ses 
expériences au 
service de la 
compréhension 
d'une œuvre 

expression orale sur 
une œuvre pour la 
présenter 

identification de 
quelques éléments 
caractéristiques d'une 
œuvre 

mise en relation de 
quelques éléments 
constitutifs d'une œuvre 
avec les effets qu'elle 
produit 

utilisation de ressources 
pertinentes pour analyser une 
œuvre et en déduire du sens 
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2. Contribution de l'éducation artistique et culturelle au projet de formation défini par le socle commun de connaissances, 
de compétences et de culture 
L'éducation artistique et culturelle contribue à l'acquisition d'une culture commune telle qu'elle est définie dans le socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture, dans les cinq domaines de formation constitutifs du socle. Cette contribution, variable 
selon les domaines, est formalisée dans le tableau suivant, mettant en regard les domaines du socle commun d'une part, et les 
apports de l'éducation artistique et culturelle organisée en parcours d'autre part. 
 
Domaines du socle Contribution de l'éducation artistique et culturelle 
Les langages pour penser et communiquer 
- Comprendre, s'exprimer en utilisant la langue 
française à l'oral et à l'écrit 
  
  
  
  
  
- Comprendre, s'exprimer en utilisant une langue 
étrangère ou régionale 
  
  
- Comprendre, s'exprimer en utilisant les langages 
des arts et du corps 
  

développement de l'expression écrite et orale, des capacités à communiquer et argumenter ; 
acquisition d'un vocabulaire juste et précis : 
- échanger avec un artiste ou un créateur ; 
- utiliser des techniques d'expression artistique adaptées à une production ; 
- exprimer une émotion esthétique et un jugement critique ; 
- réfléchir sur sa pratique ; 
- utiliser un vocabulaire approprié à chaque domaine artistique ou culturel. 
  
appropriation de la dimension culturelle propre aux langues étrangères ou régionales, notamment 
les expressions artistiques et le patrimoine : 
- mettre en relation différents champs de connaissances ; 
- appréhender des œuvres et des productions artistiques. 
  
développement de pratiques artistiques variées, des capacités à s'exprimer et communiquer par l'art 
et à s'engager dans un dialogue verbal et gestuel ; découverte des particularités des langages 
artistiques : 
- mettre en œuvre un processus de création ; 
- utiliser des techniques d'expression artistique adaptées à une production. 

Les méthodes et outils pour apprendre développement de l'autonomie et du goût de l'initiative, des capacités de coopérer, de travailler en 
équipe et de réaliser des projets : 
- s'intégrer dans un processus collectif ; 
- cultiver sa sensibilité, sa curiosité et son plaisir à rencontrer des œuvres. 

La formation de la personne et du citoyen développement de la sensibilité, de la confiance en soi et du respect des autres ; des compétences 
en matière de réflexion critique et d'argumentation ; du sens de l'engagement et de l'initiative : 
- cultiver sa sensibilité, sa curiosité et son plaisir à rencontrer des œuvres ; 
- exprimer une émotion esthétique et un jugement critique ; 
- appréhender des œuvres et des productions artistiques ; 
- s'intégrer dans un processus collectif. 

Les systèmes naturels et les systèmes techniques développement des capacités à concevoir et créer un objet matériel, une réalisation concrète en 
mobilisant imagination, créativité, sens de l'esthétique, talents manuels et en sollicitant des savoirs 
scientifiques et techniques : 
- mettre en œuvre un processus de création ; 
- utiliser des techniques d'expression artistique adaptées à une production ; 
- concevoir et réaliser la présentation d'une production. 

Les représentations du monde et l'activité 
humaine 

acquisition de repères pour se situer dans l'espace et dans le temps, découverte des représentations 
par lesquelles les femmes et les hommes tentent de comprendre le monde dans lequel ils vivent, du 
sens et de l'intérêt de quelques grandes œuvres du patrimoine national et mondial dans les 
domaines de la littérature et des arts ; développement des capacités d'action et d'imagination pour 
créer des œuvres : 
- mobiliser ses savoirs et ses expériences au service de la compréhension de l'œuvre ; 
- mettre en relation différents champs de connaissances ; 
- exprimer une émotion esthétique et un jugement critique ; 
- mettre en œuvre un processus de création ; 
- réfléchir sur sa pratique ; 
- identifier la diversité des lieux et des acteurs culturels de son territoire. 

 
(1) http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=71673 
(2) Le guide est téléchargeable sur le site de la Direction générale de l'enseignement scolaire, Éduscol, en suivant le 
lien :http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Domaines_artistiques/49/9/2013_EAC_guide_bdef_287499.pdf 
(3) Dans le référentiel, le terme « œuvre » est employé dans un sens très large et peut désigner par exemple, outre une œuvre d'art 
au sens usuel, un objet architectural, urbanistique ou encore artisanal, ou une performance (théâtrale, chorégraphique...). 
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Parcours Citoyen 
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Le parcours citoyen de l'élève 
 
NOR : MENE1616142C 
circulaire n° 2016-092 du 20-6-2016 
MENESR - DGESCO B3-4 
 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques des services 
de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux inspectrices et inspecteurs de 
l'éducation nationale ; aux délégué(e)s académiques à l'éducation artistique et à l'action culturelle ; aux délégué(e)s académiques au numérique ; aux 
directrices et directeurs territoriaux de Réseau Canopé ; aux directrices et directeurs d'école ; aux principales et principaux ; aux proviseures et 
proviseurs 
 
La présente circulaire précise les orientations éducatives et pédagogiques pour la mise en œuvre du parcours citoyen. 
 
Les grands objectifs et le pilotage du parcours 
 

L'École est à la fois le lieu où s'acquièrent les connaissances et les compétences nécessaires pour vivre et s'insérer dans la société 
et celui où se mettent en place des pratiques et des habitudes permettant à chaque enfant et adolescent de devenir un citoyen libre, 
responsable et engagé, habitant d'une planète commune. 
Dans le cadre scolaire, l'apprentissage de la citoyenneté se conçoit comme un parcours cohérent ; il s'impose comme un projet de 
l'élève et pour l'élève qui doit l'amener à comprendre le sens de la notion de citoyenneté et lui donner envie de l'exercer pleinement. 
Il s'agit donc de mettre en œuvre une véritable action éducative de longue durée qui s'inscrit dans le projet global de formation. Le 
parcours citoyen doit être explicité aux élèves afin qu'ils en comprennent le sens. 
Tout au long de sa scolarité, l'élève fait l'expérience d'un lieu particulier, l'école puis l'établissement, où l'on apprend ensemble, dans 
le respect de principes qui permettent à chacun de s'épanouir et de connaitre et reconnaitre les autres. L'élève trouve sa place dans 
le groupe, la classe au premier chef, sans renoncer pour autant à sa singularité. Il y apporte ses connaissances, sa culture, tout en 
intégrant les exigences et les objectifs communs de l'école. 
Pendant la plus grande durée de ce parcours, l'élève est un citoyen en devenir qui prend progressivement conscience de ses droits, 
de ses devoirs et de ses responsabilités. Il expérimente au contact des autres ses capacités à agir et à collaborer, les exerce et les 
améliore à l'occasion de différentes activités. Le parcours permet aussi à l'élève d'apprendre à accepter la diversité des opinions 
ainsi que les désaccords, en privilégiant l'écoute et le débat. Il lui donne les moyens d'adopter un comportement réfléchi et 
responsable et de développer son esprit critique. 
L'ensemble de la communauté éducative a la responsabilité de construire et de faire vivre le parcours citoyen, en assurant la 
convergence, la continuité et la progressivité des enseignements, des dispositifs et des projets. Pour y parvenir elle dispose de 
temps de concertation au sein d'instances existantes : conseil de cycle, conseil école-collège, conseil pédagogique, comité 
d'éducation à la santé et à la citoyenneté, comité départemental d'éducation à la santé et à la citoyenneté et comité académique 
d'éducation à la santé et à la citoyenneté. 
Le parcours prend également appui sur la participation de l'élève à la vie sociale et démocratique de la classe et de l'école ou de 
l'établissement, sur son sens de l'initiative et sa capacité d'engagement. Il bénéficie des liens noués avec des intervenants, des 
membres de la réserve citoyenne et tous autres partenaires extérieurs. Le parcours citoyen prend place dans le projet d'école et le 
projet d'établissement, qui s'inscrivent dans les grandes orientations de la politique éducative. 
 
1 - Le parcours citoyen dans le cadre des enseignements 
 

Par ses objectifs, ses contenus et ses méthodes, le parcours citoyen engage tous les enseignements dispensés de l'école au lycée, 
en particulier l'enseignement moral et civique et l'éducation aux médias et à l'information qui constituent des fils directeurs, et tous les 
professionnels de l'éducation. Il participe, s'agissant de la scolarité obligatoire, du socle commun de connaissances, de compétences 
et de culture, notamment du domaine « La formation de la personne et du citoyen ». 
En effet, le socle commun de connaissances, de compétences et de culture et les programmes scolaires, de l'école au lycée, repose 
sur des principes généraux qui concourent particulièrement au parcours citoyen et favorisent : 
- des modes collaboratifs de travail, fondés sur la coopération, l'entre-aide et la participation ; 
- l'engagement dans des projets, disciplinaires ou interdisciplinaires, permettant de donner plus de sens aux apprentissages ; 
- la transmission et le partage des valeurs et principes qui fondent la République et l'exercice de la démocratie, notamment la 
souveraineté populaire, la laïcité, le respect de l'autre et de la différence, l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'ensemble 
des champs de la vie politique, professionnelle, familiale et sociale, ainsi que la lutte contre toutes les formes de discrimination ; 
- le respect des engagements pris envers soi-même et envers les autres ; 
- un travail de réflexion autour des faits historiques qui alimentent la mémoire collective ; 
- la prévention contre toutes les formes de racisme et l'ouverture interculturelle, pour que chacun s'enrichisse de la culture des 
autres ; 
- la compréhension de l'interdépendance humanité-environnement et du comportement écocitoyen ; 
- le développement de l'esprit critique, de la rigueur et de la recherche de vérité dans tous les champs du savoir ; 
- la compréhension des mécanismes du traitement et de la fabrication de l'information et de ses enjeux, politiques, économiques et 
sociétaux ; 
- l'entraînement au débat, à la controverse et à l'argumentation ; 
- la maîtrise et la mise en œuvre des langages dans des contextes et des situations de communication variés ; 
- le développement d'une pratique responsable du numérique, de l'internet et des réseaux sociaux ; 
- la lutte contre toute forme de manipulation, commerciale ou idéologique, et contre le complotisme. 
Le parcours citoyen est donc un parcours éducatif qui vise à la construction, par l'élève, d'un jugement moral et civique, à 
l'acquisition d'un esprit critique et d'une culture de l'engagement dans des projets et actions éducatives à dimension morale et 
citoyenne. À ce titre, le programme d'enseignement moral et civique permet de structurer la continuité et la progressivité des 
apprentissages et expériences de l'élève. 
La conduite d'actions éducatives complémentaires de l'enseignement (concours, journées à thèmes, moments de débats de libre 
expression, d'actions de solidarité), l'organisation d'évènements culturels, sportifs ou festifs engageant toute l'école et tout 
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l'établissement, ainsi que l'exposition des travaux d'élèves prolongent les enseignements. Ce sont autant d'occasions de prendre 
conscience de la nécessité de respecter des règles de travail et de vie collective, toujours perfectibles, et de s'intéresser à l'actualité 
proche et lointaine. Les valeurs de la citoyenneté rejoignent celles de l'olympisme et peuvent s'incarner dans des projets sportifs, à 
visée éducative, en lien avec les fédérations scolaires : UNSS (2nd degré) et Usep (1er degré). 
Ces actions combinées à celles mises en place dans le cadre du parcours d'éducation artistique et culturelle, du parcours avenir et 
du parcours éducatif de santé créent la dynamique nécessaire à l'inclusion de chacune et de chacun dans le collectif, une attention 
particulière devant être accordée, dans les activités menées en classe ou hors de la classe, mais aussi dans les usages des espaces 
collectifs de l'école ou de l'établissement, à ce que l'égalité des droits des filles et des garçons soit respectée. 
 
2 - Le parcours citoyen dans le fonctionnement des écoles et établissements et la vie scolaire 
 

Les écoles et les établissements scolaires sont des lieux d'apprentissage individuel et collectif de l'exercice démocratique de la 
citoyenneté politique. 
 
L'école ou l'établissement scolaire comme lieu d'exercice, d'expérience et d'explicitation du droit 
Les élèves peuvent en fonction de leur âge être sensibilisés au fait que : 
- les actes de chacun dans chaque lieu d'enseignement sont encadrés par l'ensemble du droit public qui s'inscrit dans une hiérarchie 
dominée par la Constitution ; ce droit recouvre notamment les libertés publiques, d'association, de presse, d'expression et 
d'affichage ; 
- ce droit est complété, pour chaque lieu d'enseignement, par un règlement intérieur qui traite de toutes les questions qui nécessitent 
l'adoption d'une règle collective ; celle-ci relève d'un autre ordre que celui d'une relation contractuelle. Elle peut être complétée par 
l'élaboration de règles et de chartes (vie de classe, usage de TIC...). L'association des élèves et des parents à la co-fabrication et à 
la mise à jour du règlement intérieur est à renforcer. La participation à l'élaboration des règles, à la réflexion sur les punitions et sur 
les sanctions dans le second degré avec la possibilité de recourir à des mesures de responsabilisation, ainsi qu'à l'explicitation du 
sens éducatif qui leur est donné, favorise le sentiment de justice. 
Les procédures disciplinaires sont soumises aux principes généraux du droit, parmi lesquels figure le principe du contradictoire dans 
le cadre des droits de la défense. L'inscription de ces principes au règlement intérieur constitue une opportunité de veiller à leur 
appropriation par l'ensemble de la communauté éducative. Chacun doit notamment être informé des modalités de recours qui 
existent vis-à-vis des sanctions prises dans le cadre scolaire. 
 
L'école ou l'établissement scolaire comme lieu où les élèves exercent des responsabilités reconnues 
Les textes prévoient la participation des élèves à certaines instances de la classe, de l'école et de l'établissement, conseils 
d'administration et conseils de classe mais aussi comité d'éducation à la citoyenneté et à la santé, conseil des délégués pour la vie 
lycéenne, conseil de la vie collégienne... Pour le premier degré, la participation des élèves à des instances propres à la classe ou à 
l'école est à l'initiative des écoles et des enseignants ; une première initiation peut se dérouler sous des formes diverses : vie de 
classe, conseil des écoliers, gestion de la coopérative, de la bibliothèque, etc. 
Les personnels veillent à ce que cette participation des élèves s'inscrive effectivement dans l'activité de formation liée au parcours 
citoyen. Cette prise de responsabilité par les élèves (écoute de leur parole, souci de la suite à donner, création de lieux et moments 
de dialogue pour préparer ces instances, etc.) est valorisée ; il est important que ce premier exercice d'une fonction d'intérêt collectif 
soit perçu par tous comme utile à l'intérêt général. La formation des délégués de classe est le cadre approprié au rappel de cet 
enjeu. Une élection de délégués sera par exemple précédée de la présentation par les candidats de propositions tournées vers les 
différents aspects de la vie collective, dont la mise en œuvre pourra être suivie au long du mandat. La fonction de délégué élu, à 
laquelle chaque élève doit être incité à se présenter, possède une vertu formatrice qui doit être rappelée par l'ensemble de la 
communauté éducative. Plus généralement, l'association des élèves à la préparation ou à la prise de certaines décisions de l'école 
ou de l'établissement contribue à une meilleure préparation des jeunes à la citoyenneté. 
Les heures de vie de classe permettent aux élèves de délibérer, au-delà du moment de l'élection des délégués, sur toutes les 
affaires d'intérêt général, en particulier pour éclairer les points de vue exprimés par les délégués dans les instances officielles. Elles 
peuvent être des moments de rencontre avec toute ou partie de l'équipe pédagogique ou éducative mais aussi avec les agents, les 
personnels administratifs ou les assistants d'éducation. Il s'agit d'un temps ouvert pour un questionnement collectif sur la construction 
et l'application des lois et règles collectives, dans la classe, l'établissement, la société. Il importe qu'un cadre codifié voire ritualisé 
soit établi : ordre du jour préalable, fonctionnement des séances, rôles divers, relevé écrit des travaux, cahier de suivi, votes 
éventuels. 
 
L'établissement comme lieu où les élèves peuvent s'engager 
Au sein de l'école et de l'établissement scolaire, diverses fonctions et responsabilités peuvent être confiées aux élèves sous le 
contrôle permanent des professionnels, en tant qu'élément contributif du parcours. 
Dans ce cadre, l'élève est amené à exercer des responsabilités telles : l'aide aux apprentissages (tutorat entre élèves, ...) ; la 
participation, dans le cadre de projets et actions éducatives, à des tâches administratives ; l'implication dans la vie scolaire de l'école 
et de l'établissement (aide à la résolution de conflits, aide à l'accueil des parents, à l'organisation de portes ouvertes...) ; l'implication 
dans l'association sportive du collège ou du lycée, dans le foyer socio-éducatif ou la maison des lycéens, dans un média scolaire ; la 
gestion et la valorisation des ressources et particulièrement du CDI ou de l'atelier ; l'engagement sur des questions relevant de la 
santé et de la sécurité (constitution d'une équipe premiers secours piloté par l'infirmier ou l'infirmière, projets en lien avec le parcours 
éducatif de santé...) ; l'implication sur les enjeux liés à l'environnement (écodélégués, responsabilité des élevages, cultures...) ; la vie 
et du rayonnement culturel de l'établissement (organisation de conférences et de fêtes par les élèves...). 
Le projet d'école ou le projet d'établissement, qui dans son élaboration associe les élèves, précise les actions mises en place. 
 
3 - Mobiliser tous les acteurs 
 

Le parcours citoyen repose sur les capacités d'écoute, de compréhension, d'analyse et de travail collectif de tous les acteurs de 
l'école. L'engagement des élèves se développe d'autant mieux que les conditions de bien-être et de justice, qui créent la confiance 
dans leurs interlocuteurs, sont réunies. Les équipes doivent conjuguer bienveillance et exigence pour créer un climat scolaire 
favorable aux apprentissages et à l'expérience de la vie collective. 
Les mesures visant à rendre l'école plus inclusive participent de l'éducation à la citoyenneté. 
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La réussite du parcours implique l'engagement des élèves dans les apprentissages et dans les activités proposées et leur 
participation aux heures de vie de classe et aux instances où ils sont représentés. L'attention portée à leur libre parole, la valorisation 
de leur rôle et les moyens qu'on leur accorde pour exercer leur mandat préfigurent à leurs yeux ce que sera leur participation à la vie 
démocratique. L'équipe de vie scolaire, conseiller principal d'éducation et assistants d'éducation, aide les élèves et les forme à 
assumer des responsabilités et à « passer le témoin » à la génération suivante (circulaire n° 2015-139 du 10 août 2015, sur les 
missions des conseillers principaux d'éducation). 
Les regards spécifiques et associés des personnels d'éducation, de santé, d'encadrement, d'orientation, d'aide (Accompagnant des 
Elèves en Situation de Handicap, AESH) et de suivi psychopédagogique permettent de mieux identifier les raisons qui peuvent 
conduire certains élèves à se placer en marge du collectif et à se désengager de leurs études. Une attention particulière doit être 
portée au recrutement et à la formation des assistants d'éducation, continuellement au contact des élèves en dehors des cours, pour 
qu'ils contribuent à l'apprentissage des règles de vie collective et de l'engagement citoyen : proches et distants de par leur âge et en 
général leur statut d'étudiant, ils peuvent jouer un rôle majeur et exemplaire dans l'apprentissage de la responsabilité. 
L'ensemble des personnels peut communiquer avec les jeunes pour faire connaître et expliquer leur rôle et participer à des actions 
d'ensemble pour l'environnement et la santé. 
L'implication et la vigilance des personnels de direction et des corps d'inspection sont indispensables. Il leur revient de veiller au bon 
climat de l'établissement, d'impulser la réflexion collective de tous les acteurs et de faire converger les différentes initiatives afin de 
conférer consistance et cohérence au parcours citoyen. Cela nécessite que le projet d'établissement accorde une véritable place à 
toutes les actions qui peuvent préparer, aider les élèves à s'engager dans le collectif de l'école et de l'établissement et à assumer 
leurs responsabilités individuelles dans des actions adaptées à leur âge. 
La qualité du dialogue de tous ces personnels avec les parents renforce l'efficacité du travail éducatif et facilite la co-construction du 
parcours citoyen de l'élève dans sa continuité et sa progressivité. 
 
4 - Le parcours citoyen au cœur de la relation entre l'école, l'établissement scolaire et les territoires 
 

Il est essentiel que l'institution scolaire joue de son implantation locale et tisse des liens au sein des territoires de proximité qui sont 
ceux de la vie quotidienne des élèves, de leurs parents, des partenaires de l'école, afin que l'émergence de la citoyenneté s'appuie 
sur des situations vécues, et non pas sur une seule connaissance abstraite des règles. 
À cet effet, la mise en œuvre d'actions éducatives dans le cadre du parcours citoyen favorise la complémentarité des associations 
partenaires de l'école publique porteuses de projets co-construits et ancrés dans l'environnement proche des élèves, sans exclure 
les ressources offertes par des territoires plus éloignés avec lesquels les élèves et l'école ou l'établissement entretiennent des 
relations. Elle favorise également les liens avec les collectivités locales et territoriales. Enfin, la mise en œuvre de projets et d'actions 
éducatifs, dans et hors l'école ou l'établissement donne du sens aux apprentissages et rend concrètes les valeurs de la citoyenneté 
démocratique. Elle favorise en particulier : 
- la connaissance et une meilleure appropriation par les élèves des institutions et des services publics, qui permettent de mieux 
appréhender les finalités des contributions financières obligatoires (impôts, sécurité sociale...) ; 
- la découverte en situation de médias et de leur fonctionnement, la rencontre avec des professionnels de l'information ; 
- la prise de conscience de l'existence du mouvement associatif et des possibilités d'engagement qu'il offre ; 
- la découverte des activités professionnelles et des valeurs qu'elles mettent en jeu : travail, responsabilité, coopération, solidarité (en 
cela, le parcours citoyen croise le parcours avenir) ; 
- la prise de conscience progressive des enjeux de protection, de sécurité, de défense civile et militaire, en complément de 
l'approche de l'enseignement moral et civique sur cette question, par le contact avec des représentants des corps de la sécurité 
civile, de la police, de l'armée, d'associations œuvrant dans le champ de la citoyenneté et pour la paix dans le monde, et 
d'associations partenaires de l'école publique ; 
- la rencontre avec les élus et les représentants syndicaux. 
Ces alliances bénéficient de la ressource que constitue l'appel à la réserve citoyenne (circulaire n° 2015-077 du 12 mai 2015 sur la 
réserve citoyenne de l'éducation nationale), dans le cadre des enseignements et projets scolaires et éducatifs, pour rendre plus 
concrètes les dimensions multiples de la citoyenneté à travers des métiers, des fonctions et des engagements. 
Les projets éducatifs territoriaux, qu'ils soient municipaux ou départementaux, en faisant de l'éducation à la citoyenneté une priorité, 
offrent quant à eux une occasion de contribuer à la cohérence du travail éducatif : ils mettent à contribution les ressources et acteurs 
locaux et créent les conditions de leur coopération, dans le respect des principes républicains, qui ne sont pas négociables. Ces 
projets doivent associer l'ensemble de la communauté éducative et les élèves, ce qui leur donne la possibilité de faire l'expérience du 
pouvoir d'agir des citoyens, en illustration des règles et principes auxquels ils sont initiés par et dans l'école. 
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 
La directrice générale de l'enseignement scolaire, 
Florence Robine 
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Onze mesures pour une grande mobilisation de l'École pour les 
valeurs de la République  

  

• Mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au coeur de la mobilisation de 
l’École 

• Mesure 1 : Renforcer la transmission des valeurs de la République 

• Mesure 2 : Rétablir l'autorité des maîtres et les rites républicains 

• Mesure 3 : Créer un nouveau parcours éducatif de l'école élémentaire à la terminale : le parcours 
citoyen 
 

• Développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les partenaires de l’École 

• Mesure 4 : Associer pleinement et développer les temps d'échange avec les parents d'élèves 

• Mesure 5 : Mobiliser toutes les ressources des territoires 
 

• Combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le sentiment 
d’appartenance dans la République 

• Mesure 6 : Engager un chantier prioritaire pour la maîtrise du français 

• Mesure 7 : Accélérer la mise en œuvre du plan de lutte contre le décrochage 

• Mesure 8 : Renforcer les actions contre les déterminismes sociaux et territoriaux 

• Mesure 9 : Une action en faveur des publics les plus fragiles 
 

• Mobiliser l’Enseignement supérieur et la Recherche 

• Mesure 10 : Mobiliser l'Enseignement supérieur et la Recherche pour éclairer la société dans son 
ensemble sur les fractures qui la traversent et sur les facteurs de radicalisation 

• Mesure 11 : Renforcer la responsabilité sociale des établissements d'Enseignement supérieur 
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L’École est un révélateur des tensions qui traversent la société française et des inégalités qui la marquent. Le délitement du lien 
social au cours des trente dernières années de crise économique n’a pas épargné l’École. Le sentiment de désespérance, 
l’accroissement des inégalités et la prévalence du déterminisme social, l’incapacité collective à prévenir le décrochage scolaire 
endémique d’une partie de notre jeunesse, ont entamé la mission d’égalité de l’École. Les discriminations, l’écart entre les valeurs 
affichées et les réalités vécues, les replis identitaires, les velléités communautaristes, les logiques d’entre-soi ont affaibli son ambition 
de fraternité. 

Dans une société en perte de repères et caractérisée par une forme de relativisme ambiant qui favorise amalgames et indifférences, 
l’École peine aujourd’hui à assurer les missions que la République lui a confiées, transmettre des connaissances et être un creuset 
de la citoyenneté, et à susciter la confiance des élèves et des familles. 

Après les attentats qui ont visé le cœur des valeurs républicaines, la mobilisation du peuple français est porteuse d’une exigence vis-
à-vis de l’ensemble de la société, et singulièrement de l’École dont le rôle et la place dans la République sont inséparables de sa 
capacité à faire vivre et à transmettre la laïcité. 

L’École est, et sera en première ligne, avec fermeté, discernement et pédagogie, pour répondre au défi républicain, parce que c’est 
son identité et sa mission profonde. École et République sont indissociables. Elles doivent le rester. 

La grande mobilisation pour les valeurs de la République est celle de toute l’École, y compris l’enseignement agricole et 
l’enseignement privé sous contrat. 

Mettre la laïcité et la transmission des valeurs républicaines au coeur de la mobilisation de l’École 

La République "a fait" l’École dans la deuxième moitié du XIXe siècle. Puis l’École "a fait" la République en construisant un 
savoir-être, une capacité d’argumentation, une culture de la raison et du jugement, en transmettant les valeurs 
républicaines et humanistes et en favorisant l’adhésion à ces valeurs.  
  

[Mesure 1] 
Renforcer la transmission des valeurs de la République 

• Un plan exceptionnel de formation continue des enseignants et des personnels d’éducation sera déployé pour les 
aider à aborder avec les élèves les questions relatives à la citoyenneté (française et européenne), à la laïcité, à la lutte 
contre les préjugés. 
Avant la fin de l’année scolaire, 1 000 premiers formateurs pour le premier et le second degré (inspecteurs, professeurs, professeurs 
documentalistes, directeurs d’école, chefs d’établissement, conseillers principaux d’éducation, personnels d’orientation, personnels 
de santé et sociaux, etc.), seront formés pendant deux jours sur la laïcité et l’enseignement moral et civique, afin qu’ils puissent 
répondre, dans chaque académie et chaque département, aux besoins de formation et d’accompagnement de leurs pairs. 
 
Des formations sur site à l’enseignement laïque du fait religieux ainsi qu’aux usages des technologies numériques et des 
réseaux sociaux seront proposées, à l’initiative des référents "laïcité" et "mémoire et citoyenneté" et des "référents éducation aux 
médias", nouvellement créés, de chaque académie, aux personnels de direction, aux corps d’inspection et aux enseignants. 
 
Dans l’enseignement agricole, ces thématiques seront prioritaires dans les documents régionaux de formation, et des actions de 
formation seront mises en oeuvre par l’École nationale de formation agronomique (ENFA), chargée de la formation des enseignants 
de l’enseignement agricole technique. 

 
Pour mieux répondre aux besoins de formation des équipes, les correspondants académiques de l’inspection générale de l’éducation 
nationale (IGEN) et de l’inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale, de l’Enseignement et de la Recherche 
(IGAENR) feront remonter chaque année la typologie des difficultés rencontrées et des besoins exprimés sur le terrain, sur la base 
desquels l’IGEN et la direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO) élaboreront les actions de formation et les ressources 
pédagogiques appropriées. 

• La capacité des candidats "à expliquer et à faire partager les valeurs de la République" sera évaluée 
systématiquement dans les concours de recrutement. 

• Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) seront mobilisées pour la formation à la laïcité des 
futurs enseignants et éducateurs. 

 
Elles feront une place prioritaire à l’enseignement de la laïcité et à la lutte contre les préjugés au sein du tronc commun de la 
formation de tous les éducateurs et de tous les professeurs du premier comme du second degré, quelles que soient leurs disciplines 
d’enseignement. 
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Un module sur l’enseignement laïque du fait religieux, élaboré notamment avec l’Institut européen en sciences des religions et 
des ESPE, sera mis à disposition de l’ensemble des ESPE et de l’ENFA. Un séminaire de toutes les ESPE avant l’été permettra de 
s’assurer de l’homogénéité des formations dispensées. 

• Des ressources pédagogiques nouvelles seront produites et mises à disposition des équipes éducatives et 
pédagogiques : 

 
- des ressources sur la pédagogie de la laïcité et pour l’enseignement laïque du fait religieux : 
     - des ressources pour les formateurs ; 
     - deux nouveaux parcours de formation sur la plateforme M@gistère dédiés respectivement aux professeurs du premier degré et 
à ceux du second degré sur l’enseignement du fait religieux, s’ajoutant à celui sur la laïcité, déjà disponible ;  
     - un livret rassemblant les contenus pédagogiques essentiels (textes, Charte), les liens vers les ressources de formation, des 
questions/réponses juridiques sur les sujets sensibles relatifs à la laïcité ;  
     - de nouveaux contenus pédagogiques vidéos pour la prochaine rentrée produits avec le réseau Canopé : série de films courts 
présentant les combats historiques pour la laïcité, proposant des incarnations dans des figures du passé et actuelles, etc. 
 
- la mise en ligne d’un portail de ressources pédagogiques dédié à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme, en lien avec 
la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme (DILCRA), 
 
- la publication d’un livret opérationnel de prévention et de lutte contre les phénomènes de radicalisation, préparé en 
concertation interministérielle. 

• Il est demandé au Conseil supérieur des programmes de renforcer les contenus de l’enseignement laïque du fait 
religieux et de l’éducation aux médias et à l’information dans les programmes de l’école élémentaire et du collège.  
  

[Mesure 2] 
Rétablir l'autorité des maîtres et les rites républicains 

• Les règles de civilité et de politesse doivent être apprises et respectées à l’École. Lors de l’inscription des élèves et 
lors de la rentrée, le règlement intérieur, qui précise ces règles de civilité et de politesse, mais aussi la Charte de la laïcité seront 
présentés et expliqués aux élèves et à leurs parents, qui signeront ces documents pour manifester leur engagement à les respecter. 

• Tout comportement mettant en cause les valeurs de la République ou l’autorité du maître fera l’objet d’un 
signalement systématique au directeur d’école ou au chef d’établissement, d’un dialogue éducatif associant les parents 
d’élèves et, le cas échéant, d’une sanction. Aucun incident ne sera laissé sans suite. 

• Pour renforcer l’apprentissage des droits et des devoirs, le recours aux mesures de responsabilisation sera 
fortement développé. Dans ce cadre, l’élève doit réfléchir à la portée de son acte tant à l’égard de la victime éventuelle que de la 
communauté éducative. Le chef d’établissement, le responsable légal de l’élève et le responsable de la structure d’accueil, quand 
elle se déroule en dehors de l’établissement, signent un document définissant les modalités d’exécution de la mesure de 
responsabilisation. Les partenariats conclus au niveau national avec la Croix Rouge, l’UNICEF, l’Association de la fondation 
étudiante pour la ville (AFEV) et l’Institution de formation, d’animation et de conseil (IFAC) offrent un cadre pour la mise en place de 
mesures de responsabilisation se déroulant à l’extérieur de l’établissement. 

• Ces dispositions seront accompagnées d’une mobilisation dans la durée des cadres de l’Éducation 
nationale (inspecteurs généraux, recteurs, IA-DASEN, IA-IPR, IEN, chefs d’établissement), et de l’enseignement agricole (directeurs 
régionaux de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, inspecteurs de l’enseignement agricole, directeurs d’établissement), des 
référents mémoire et citoyenneté, des référents laïcité, des proviseurs vie scolaire auprès des équipes éducatives. Chaque 
recteur ou DRAAF élaborera un schéma de mobilisation des IA-IPR établissements et vie scolaire, des proviseurs vie scolaire, des 
corps d’inspection, des conseillers techniques et des équipes mobiles de sécurité pour apporter un soutien aux équipes 
pédagogiques et éducatives en difficulté. 

• Le rétablissement de l’autorité des maîtres passe également par la compréhension et la célébration des rites 
républicains et des symboles de la République (hymne national, drapeau, devise). 

• Une Journée de la laïcité sera célébrée dans toutes les écoles et tous les établissements le 9 décembre. 

• Les projets d’écoles et d’établissements détailleront les modalités de la participation active des élèves aux 
journées ou semaines spécifiques (semaine de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, semaine de 
l’engagement), commémorations patriotiques, participation collective à des concours et à des "olympiades". 
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• L’organisation d’un temps annuel de rencontre et d’échange avec l’ensemble de la communauté éducative (cérémonie 
de remise de diplômes, valorisation des réussites des élèves, spectacle de fin d’année, etc.) doit être systématisée.  
  

[Mesure 3] 
Créer un nouveau parcours éducatif de l'école élémentaire à la terminale : le parcours citoyen 

Le parcours sera construit autour : 

• Du nouvel enseignement moral et civique, qui entrera en vigueur dès septembre 2015 dans toutes les classes de l’école 
élémentaire à la classe de terminale, et dans toutes les voies du lycée d’enseignement général et technologique et du lycée 
professionnel. Il représentera, sur l’ensemble de la scolarité d’un élève, 300 heures dédiées. 
L’enseignement moral et civique doit permettre aux élèves par une pédagogie active et le recours aux supports audiovisuels, de 
comprendre le bien-fondé des règles régissant les comportements individuels et collectifs (principe de discipline), de reconnaître le 
pluralisme des opinions, des convictions et des modes de vie (principe de coexistence des libertés), et de construire du lien social 
et politique (principe de la communauté des citoyens). Il favorise le respect des droits et de la loi, l’égale considération des 
personnes,  la solidarité, l’entraide, la coopération, le sens de l’intérêt général et de la participation à la vie démocratique. Il intègre 
de manière transversale les problématiques de lutte contre le racisme, contre l’antisémitisme, contre les préjugés et contre 
toutes les formes de discrimination, les notions de droits et de devoirs, le principe de laïcité. 

• D’une éducation aux médias et à l’information prenant pleinement en compte les enjeux du numérique et des ses 
usages. Indissociable de la transmission d’une culture de la presse et de la liberté d’expression, l’éducation aux médias et à 
l’information est un enseignement intégré de manière transversale dans les différentes disciplines. Il doit apprendre aux élèves à lire 
et à décrypter l’information et l’image, à aiguiser leur esprit critique et à se forger une opinion, compétences essentielles pour exercer 
une citoyenneté éclairée et responsable en démocratie. 

•  
Le ministère veillera à ce qu‘un média – radio, journal, blog ou plateforme collaborative en ligne – soit développé dans chaque 
collège et dans chaque lycée. Les professeurs documentalistes seront tout particulièrement mobilisés à cette fin. C’est en effet en 
engageant les élèves eux-mêmes dans des activités de production et de diffusion de contenus, notamment à travers les réseaux 
sociaux et les plateformes collaboratives en ligne, qu’ils prendront le mieux conscience des enjeux attachés à la fiabilité des sources, 
à l’interprétation des informations et à la représentation de soi en ligne. 

•  
Dans l’enseignement agricole, cette éducation aux médias et à l’information sera renforcée dans le cadre de l’éducation 
socioculturelle. 
Le Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information (CLEMI) restera pleinement engagé sur ces enjeux pour le 
ministère. 

• De l’enseignement aux élèves du jugement, de l’argumentation et du débat dans les classes dès l’école élémentaire. 
Dans le second degré, toutes les disciplines doivent être mobilisées à cette fin. Les enseignants seront formés et accompagnés. 

• De l’inscription des élèves de l’enseignement professionnel et des apprentis pendant leurs parcours de formation à 
des ateliers débats et philosophiques dans le cadre de l’enseignement moral et civique ; à des activités sociales et civiques de 
l’entreprise où se déroulent les périodes de formation en milieu professionnel et les périodes d’alternance ; à l’engagement associatif 
et l’implication dans les organisations associatives professionnelles. 

• De la préparation en amont de la Journée défense et citoyenneté (JDC) dans les établissements avec les lycéens. 

• La participation et les initiatives des élèves seront développées : 
- Développement des "conseils d’enfants" dès l’école primaire, des conseils de la vie collégienne et soutien renforcé aux 
conseils de la vie lycéenne. 
- Encouragement des actions éducatives dans le cadre des projets éducatifs territoriaux (par exemple participation des élèves à des 
conseils municipaux d’enfants). 
- Renforcement des capacités d’initiative des associations lycéennes et mobilisation de moyens nouveaux à destination des 
journaux lycéens et des activités de création et d’animation médias en favorisant les projets partenariaux avec le monde des 
médias et le monde économique. 
- Relance de la semaine de lutte contre le racisme et l’antisémitisme, fin mars, pour en faire un temps fort de mobilisation de la 
communauté éducative et de l’ensemble de la société civile. Renforcement de la semaine de l’engagement en septembre, en lien 
avec les partenaires associatifs. 
- Valorisation de l’engagement associatif des élèves, de l’implication auprès de leurs pairs qui ont besoin de soutiens variés 
(élèves nouvellement arrivés en France, élèves en difficulté, élèves en situation de handicap), etc. La vice-présidence des 
associations sportives par les élèves sera systématisée, et les prises de responsabilité au sein des associations sportives valorisées. 
Les formations de jeunes coachs et de jeunes arbitres seront développées. Les expériences d’engagement vécues par les élèves 
pendant leurs temps de loisirs et de vacances seront encouragées (cf. plan du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports). 

• Les actions relatives à la formation du futur citoyen et à la promotion des valeurs de la République et de la laïcité seront 
inscrites systématiquement dans les projets d’école et les projets d’établissement. Ces actions seront particulièrement valorisées et 
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explicitées auprès des parents d’élèves. Toutes les écoles et tous les établissements devront, d’ici la fin de l’année scolaire, réécrire 
leurs projets d’école et d’établissement pour y intégrer ces éléments. Ces projets détailleront également les modalités du parcours 
citoyen. 

Le parcours citoyen sera évalué à la fin de la scolarité obligatoire selon des modalités qui seront définies au printemps. De 
manière complémentaire, les jeunes de plus de 16 ans, poursuivront leur parcours citoyen afin de préparer pleinement et de 
solenniser leur entrée dans la République (cf. plan du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports). 

Développer la citoyenneté et la culture de l’engagement avec tous les partenaires de l’École 

L’École n’est pas la seule responsable, ni la cause de tous les maux qui la touchent. Elle subit des évolutions sociales et 
sociétales plus larges. Mais c’est en son sein, avec les différentes composantes de la communauté éducative et l’ensemble 
de ses partenaires (autres services publics, collectivités territoriales, monde associatif, monde économique), qu’un certain 
nombre de solutions doivent être trouvées. Les valeurs doivent vivre dans des actes pédagogiques concrets, et pas 
simplement dans la déclamation de principes qui, parfois, ne s’incarnent pas assez dans le quotidien des élèves. 
  

[Mesure 4] 
Associer pleinement et développer les temps d'échange avec les parents d'élèves 

• Un comité départemental d’éducation à la santé et à la citoyenneté sera créé, compétent pour le premier et le second 
degré. Instance de mobilisation, associant l’ensemble de la communauté éducative, personnels enseignants, non enseignants, 
notamment les personnels "santé-sociaux" et fédérations de parents d’élèves, ce comité permettra de nourrir des projets 
départementaux, en particulier par l’examen des initiatives issues des projets d’école ou d’établissement. Il sera une instance de 
réflexion sur les protocoles de communication vis-à-vis des parents d’élèves lors des situations d’urgence. 

• Les espaces et/ou temps des parents seront développés dans chaque école et établissement. La relation de 
confiance et la compréhension mutuelle entre les parents et l’École constituent un enjeu déterminant pour la réussite de tous les 
enfants aux plans scolaire, social et citoyen. 

• La généralisation de la "mallette des parents" (prévue dans le cadre du plan "vaincre le décrochage scolaire"), élaborée 
pour trois moments clés de la scolarité des enfants – l’entrée au CP, où l’enfant apprend à lire, l’arrivée en 6e, pour faciliter le 
passage au collège, en 3e, pour accompagner les premiers choix d’orientation – sera accélérée par la mise à disposition des 
chefs d’établissement de moyens renforcés. 

• Les proviseurs vie scolaire – conseillers des recteurs pour les questions relatives à l’action éducative, au fonctionnement 
des établissements et aux relations avec les personnels de direction – seront les référents des associations de parents pour toute 
difficulté relative au racisme, aux discriminations ou à la remise en cause des valeurs de la République. En lien avec les 
référents laïcité, ils pourront entreprendre une première médiation en cas de conflit entre des parents et l’École. 
  

[Mesure 5] 
Mobiliser toutes les ressources des territoires 

• Un partenariat renouvelé avec les collectivités territoriales pour la réussite éducative des jeunes sera mis en place 
: 
- Inclure dans les projets éducatifs territoriaux (PEDT) un volet laïcité et citoyenneté, financé par un fonds d’État dédié à destination 
des associations de jeunesse et d’éducation populaire. 
- Susciter les initiatives des collectivités territoriales pour conduire à la création de nouvelles places d’internat, notamment au niveau 
du collège, dans le cadre de la politique des internats de la réussite et du programme d’investissement d’avenir (PIA). Ce point sera 
également prioritaire pour l’enseignement agricole, dont la majorité des élèves sont internes. 
- Inclure dans les contrats de ville un axe laïcité et citoyenneté ainsi que la prévention des ruptures sociales et scolaires, 
l’accompagnement des parents, l’accompagnement des jeunes vers l’insertion et l’emploi, qui associent les missions locales, les 
maisons des adolescents et les maisons de la justice et du droit. 
- Développer les programmes de réussite éducative qui ont montré leur efficacité dans le suivi et l’accompagnement individuel des 
jeunes, sur tout le territoire et favoriser la participation des acteurs de l’éducation nationale. 
- Engager avec les élus la construction d’un cadre commun facilitant la mise en oeuvre du principe de laïcité dans les services 
publics locaux, avec une vigilance pour que les intervenants auprès des enfants et des jeunes connaissent les principes de la laïcité 
et s’engagent à les transmettre et à les appliquer fermement. 
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• Les liens avec l’éducation populaire seront renforcés. Le contenu des conventions pluriannuelles d’objectifs des 
réseaux d’éducation populaire sera redéfini au regard des enjeux actuels, avec le souci de parvenir à des engagements communs de 
tous les ministères concernés dans un cadre stabilisé et durable. Cette simplification et cette reconnaissance inédite de la part de 
l’État constitueront une chance de renouveler, en la consolidant, l’intervention de l’éducation populaire dans les territoires les plus 
fragiles, en confortant leur capacité à porter et transmettre les valeurs de la République. 

• Les liens avec les associations de lutte contre le racisme et l’antisémitisme agréées par le ministère ou bénéficiant 
d’une convention de partenariat seront également redéfinis afin de renforcer la mise en oeuvre de leurs actions éducatives et 
pédagogiques spécifiquement sur les problématiques du vivre-ensemble, de la lutte contre les préjugés, le racisme, l’antisémitisme, 
la xénophobie. 

• Les partenaires éducatifs agréés du ministère, des professionnels des médias, des associations de lutte contre le 
racisme et l’antisémitisme et des organisations de jeunesse et d’éducation populaire seront mobilisés pour lutter contre les 
dérives du relativisme, de la rumeur et de l’obscurantisme dans le cadre d’interventions auprès des jeunes. 

• Une réserve citoyenne d’appui aux écoles et aux établissements, sur le modèle de la réserve citoyenne de la 
Défense, sera créée dans chaque académie sous l’autorité des recteurs. Seront notamment sollicités pour participer à cette 
réserve les personnes désireuses d’apporter leur concours aux missions de l’École, les bénévoles d’associations partenaires au plan 
local et les délégués départementaux de l’Éducation nationale (DDEN). 

L’ensemble de ces mesures sera mis en œuvre en partenariat étroit avec le ministère de la Ville, de la Jeunesse et des 
Sports. 

Combattre les inégalités et favoriser la mixité sociale pour renforcer le sentiment d’appartenance 
dans la République 

La réduction des inégalités scolaires passera par de nouvelles mesures en faveur de la mixité et de la mobilité sociales, un 
engagement renforcé pour la maîtrise du français, et une meilleure prise en compte des enfants en situation de pauvreté. Il 
faut mettre fin à l’écart que vivent trop d’élèves et leurs parents entre les principes de la République et leurs réalités 
quotidiennes, ce qui signifie une lutte sans merci contre le déterminisme social, qui est le moteur de la désespérance. 

 [Mesure 6] 
Engager un chantier prioritaire pour la maîtrise du français 

• Une évaluation du niveau des élèves en français, à des fins diagnostiques, sera mise en place au début de CE2pour 
permettre aux équipes pédagogiques d’identifier les difficultés et de mettre en place une réponse adaptée aux besoins de chaque 
enfant. Des outils d’évaluation standardisés seront mis à disposition à cette fin. 

• La recherche sera mise au service de l’amélioration de l’acquisition du langage dès la petite enfance, afin de 
conduire tous les élèves à un premier niveau de maîtrise de la lecture et de l’écriture à la fin du CE2. 
La DGESCO mobilisera son conseil scientifique pour rendre accessibles aux acteurs de terrain les résultats de recherches 
et d’expériences en France et à l’étranger, notamment sur l’apprentissage de la lecture et la compréhension de l’écrit, affiner les 
analyses de situation qui existent (rapports des inspections générales, travaux de la DEPP notamment), et promouvoir les 
recherches et expérimentations intégrant un suivi des pratiques ainsi promues. 
 
Les apprentissages des élèves allophones nouvellement arrivés en France seront facilités par l’enseignement spécifique du 
français langue seconde et la mise en place de dispositifs d’inclusion scolaire. C’est en effet la scolarisation en milieu ordinaire 
qui donne les meilleurs résultats éducatifs. 

• Les moyens du dispositif "Ouvrir l’École aux parents pour la réussite des enfants" seront renforcés, par un 
cofinancement avec le ministère de l’Intérieur. Ce dispositif a pour objectif de donner aux parents étrangers allophones les moyens 
d’aider leurs enfants dans leur scolarité, par une meilleure connaissance de l’institution scolaire, des droits et des devoirs des élèves 
et des parents, un apprentissage de la langue française et une meilleure compréhension des principes, des valeurs et des usages de 
la société française, pour une meilleure intégration. Alors que le dispositif a été recentré sur les primo-arrivants, le fonds Éducation 
nationale permettra de prendre en charge les parents allophones présents depuis plus longtemps sur le territoire. 

[Mesure 7] 
Accélérer la mise en œuvre du plan de lutte contre le décrochage 
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• Les recteurs sont mobilisés pour décliner opérationnellement la "stratégie de lutte contre le décrochage" et pour 
être en première ligne avec les autres services de l’État et ceux de la région, pour mettre en œuvre le "droit au retour en formation". Il 
s’agit de faire accéder à la qualification – et donc à l’insertion professionnelle – les 620 000 jeunes sortis du système scolaire, 
aujourd’hui ni en emploi ni en formation, et les 140 000 jeunes qui chaque année quittent l’École sans qualification. 
Des moyens en crédits budgétaires et en ressources humaines seront déployés à cette fin. 

• Une campagne de communication sera mise en place en direction des jeunes bénéficiaires des nouvelles dispositions du 
droit au retour en formation. 
 

[Mesure 8] 
Renforcer les actions contre les déterminismes sociaux et territoriaux 

• Une politique active de mixité pour agir sur la composition des collèges sera mise en place grâce aux nouvelles 
dispositions législatives et réglementaires. 
 
- En concertation avec les collectivités compétentes, un état des lieux sera établi en 2015- 2016 en matière de mixité sociale au sein 
des collèges publics et privés sous contrat. Ce diagnostic partagé doit pouvoir déboucher sur la définition d’objectifs en matière de 
mixité sociale au sein des collèges publics, à l’échelle du département, mais également à l’échelle de territoires infra-départementaux 
identifiés comme pertinents. 
- De nouveaux secteurs de recrutement des collèges seront définis pour y regrouper plusieurs établissements là où c’est pertinent. 
- Les directions des services départementaux de l’Éducation nationale mettront en place une procédure d’affectation des élèves 
permettant de renforcer la mixité sociale des établissements des nouveaux secteurs de recrutement. 
 

• La coopération avec les entreprises et le monde économique sera étendue et valorisée. 
- Les initiatives des associations et de milieux professionnels qui mobilisent l’intervention de tuteurs d’entreprise pour 
l’accompagnement, dans leurs études et leur insertion professionnelle, des jeunes collégiens et lycéens professionnels des quartiers, 
seront valorisées. Les accords de partenariat seront étendus, notamment dans le cadre de la mise en oeuvre du parcours individuel 
d’information, d’orientation et de découverte du monde économique et professionnel, afin d’élargir le réseau des établissements 
bénéficiaires. 
- Les partenaires sociaux et les branches professionnelles sont mobilisés pour intensifier les initiatives citoyennes en faveur de 
l’insertion sociale et professionnelle des jeunes. L’information sur les formes et les effets des discriminations dans l’accueil des 
jeunes en stage et en alternance sera développée. Le secteur associatif agissant sur l’inclusion et l’intégration sera soutenu. 
- Le développement des campus des métiers et des qualifications, pour la formation et l’insertion professionnelle des jeunes dans les 
territoires, sera poursuivi et intensifié. 

• Les établissements d’enseignement supérieur, en lien avec le réseau des Pôles étudiants pour l’innovation, le transfert 
et l’entrepreneuriat (PEPITE) et en appui sur les Campus des métiers et des qualifications, proposeront une formation et un 
accompagnement aux jeunes décrocheurs, diplômés et non diplômés de l’enseignement scolaire, qui souhaitent créer leur 
propre activité : 

 
- les jeunes sans diplôme pourront ainsi accéder au diplôme d’université créateurs d’entreprises (DUCA) ; 
- les jeunes titulaires du baccalauréat pourront bénéficier du statut national d’étudiant- entrepreneur. 
 

[Mesure 9] 
Une action en faveur des publics les plus fragiles 

• Les enfants en situation de pauvreté seront pris en compte de manière renforcée. 
Alors qu’aujourd’hui plus d’un enfant sur cinq grandit dans un ménage vivant sous le seuil de pauvreté, l’Éducation nationale doit 
concilier une logique d’intervention collective à l’échelle des établissements scolaires et une capacité à accompagner 
individuellement les enfants les plus fragiles en lien avec les services de l’Aide sociale à l’enfance. C’est pourquoi le financement des 
fonds sociaux sera porté à 45 M€ (soit une augmentation de plus de 20 %) afin d’apporter des réponses financières immédiates à la 
situation d’élèves en difficulté. C’est aussi le sens de la mobilisation accrue qui sera engagée en faveur de la scolarisation des 
enfants de moins de 3 ans, qui permet une socialisation précoce d’autant plus profitable à l’enfant qu’il est fragile au plan social. 
Enfin, une suite déterminée sera apportée aux préconisations de la mission "grande pauvreté et réussite scolaire" confiée à M. Jean-
Paul Delahaye, inspecteur général de l’Éducation nationale. 

• Une aide en faveur des départements d’outre-mer les plus défavorisés sera mise en place. Un fonds social spécifique 
cantine sera créé pour permettre aux collégiens et lycéens de Guyane et de Mayotte de bénéficier d’une restauration scolaire leur 
permettant de poursuivre leur scolarité dans de bonnes conditions. 
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• Les risques de repli chez les jeunes, pouvant représenter un danger pour eux-mêmes et pour la vie collective, 
seront mieux repérés. 

 
Les chefs d’établissement recevront une formation renforcée à la détection des signes précurseurs des pratiques de repli et de 
radicalisation. 
L’instruction à domicile fera l’objet d’un contrôle renforcé, impliquant des équipes pédagogiques en appui aux corps d’inspection 
effectuant actuellement les contrôles. À cette fin, des professeurs seront missionnés pour venir en appui aux corps d’inspection 
effectuant actuellement ces contrôles. Des repères seront donnés afin de mieux évaluer la progressivité des apprentissages. 

• Une mobilisation en faveur de l’enseignement pour les jeunes ayant commis un acte de délinquance et placés sous 
main de justice sera engagée à travers : 

 
- la désignation d’un référent "justice" au sein de chaque établissement, chargé de faire le lien avec les services du ministère de la 
justice en charge du suivi social et éducatif des jeunes placés sous main de justice et toujours scolarisés ; 
- l’intégration du développement des compétences sociales et civiques dans le parcours de formation des mineurs détenus, ainsi que 
la conduite d’actions spécifiques sous forme de parcours thématiques ou de participation à des concours. 

• L’offre de formation, la préparation aux examens et des cours d’acquisition des compétences fondamentales en 
faveur des jeunes détenus seront développés. 
 
 

Mobiliser l’enseignement supérieur et la recherche 

Comme l’ont montré les travaux du comité pour la Stratégie nationale de l’enseignement supérieur et ceux en cours de la 
Stratégie nationale pour la recherche, les enjeux de promotion des valeurs de la République et de la laïcité concernent tout 
autant l’enseignement supérieur et la recherche que l’enseignement scolaire. La cohésion de la population française repose 
sur la capacité de notre système d’enseignement supérieur et de recherche à être un lieu de réussite et de promotion 
sociale pour le plus grand nombre. 
 

[Mesure 10] 
Mobiliser l'Enseignement supérieur et la Recherche pour éclairer la société dans son ensemble sur 
les fractures qui la traversent et sur les facteurs de radicalisation 

• Mieux rassembler et valoriser les recherches réalisées et en cours afin d’éclairer le débat public sur les questions 
relatives à la radicalisation. 

• Solliciter l’Agence nationale de la recherche (ANR) pour renforcer le soutien aux travaux relatifs aux causes de la 
radicalisation dans les sociétés contemporaines. 

• Au niveau européen, orienter les financements de la recherche vers les thématiques précédemment mentionnées, 
en favorisant la constitution de réseaux de chercheurs européens. 

• Toujours dans le cadre européen, appuyer les initiatives collectives comme celle de l’European Alliance for the Social 
Sciences and the Humanities et introduire au sein du programme de l’European Social Survey (enquête européenne) des 
questionnements permettant d’alimenter les recherches sur la représentation sociale des phénomènes religieux. 

• Inciter l’Institut universitaire de France (IUF) à mieux prendre en compte dans ses critères de recrutements les 
thématiques de recherche relatives au risque de radicalisation. 

• Définir avec le réseau français des instituts d’études avancées, une politique de recrutement de chercheurs étrangers 
invités permettant de réunir un panel aussi large que possible d’expertises internationales. 

• Créer des emplois d’enseignants chercheurs et de chercheurs dans les "disciplines rares" lorsqu’elles correspondent 
à un thème identifié comme prioritaire, conformément aux préconisations du Livre blanc des études françaises sur le Moyen-Orient et 
les mondes musulmans. 
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[Mesure 11] 
Renforcer la responsabilité sociale des établissements d'Enseignement supérieur 

• Valoriser les parcours professionnels et technologiques du lycée au master en multipliant les passerelles et en 
favorisant la mobilité des étudiants concernés grâce à Erasmus +. 

• Mieux former les enseignants du supérieur aux enjeux de laïcité, de lutte contre les discriminations, le racisme et 
l’antisémitisme : 
- Créer sur la plateforme FUN, une formation en ligne (MOOC) sur la lutte contre les discriminations, le racisme, l’antisémitisme ; 
- Développer les actions de formation continue des personnels du supérieur (incluant les enseignants) sur ces sujets. 

• Renforcer les outils à disposition des établissements : 
- Rappeler à l’ensemble des membres de la communauté universitaire, dans les formes qui paraîtront les plus adaptées au sein de 
chaque établissement, les règles applicables dans le supérieur en matière de laïcité et de lutte contre les discriminations, en se 
fondant notamment sur la Charte de la laïcité ; 
- Désigner un référent "racisme et antisémitisme" au sein de chaque établissement. 

• Renforcer le lien social sur les lieux de vie et d’étude : 
- Développer le soutien aux projets étudiants dans les domaines artistiques ou sportifs, destinés à lutter contre les discriminations et 
à promouvoir le "vivre ensemble", par l’intermédiaire du réseau des oeuvres universitaires et scolaires (soutien aux projets culturels 
par le prix "Cultur’Action"), du soutien ministériel et des crédits décentralisés des Fonds de solidarité et de développement des 
initiatives étudiantes (FSDIE) ; 
- Encourager la reconnaissance (dans le cadre des crédits ECTS) des compétences acquises par les étudiants lors d’engagements 
citoyens en rapport avec la lutte contre les discriminations ; 
- Favoriser l’organisation de débats contradictoires sur les campus, à l’initiative des étudiants ou des établissements ; 
- Favoriser le développement du lien social entre les universités et leur environnement immédiat, notamment lorsque celui-ci est situé 
dans des quartiers en difficulté. Cette mesure sera mise en œuvre avec le ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. 

• Développer l’accès aux études supérieures pour les publics en difficulté : 
Encourager la poursuite d’études supérieures des jeunes incarcérés, par le développement des conventions entre les universités, les 
directions inter-régionales des services pénitentiaires (DISP) et les unités pédagogiques inter-régionales (UPR). 

• Participer pleinement au service civique universel, en développant les missions de service civique au sein 
d’associations à l’université, et en facilitant les dispositifs de césure dans les parcours universitaires.  
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Parcours Avenir 
NOR : MENE1514295A 
arrêté du 1-7-2015 - J.O. du 7-7-2015 
MENESR - DGESCO A1-4 
 

 
Vu code de l'éducation, notamment article L. 331-7 ; décret n° 2014-1377 du 18-11-2014 ; avis du CSE du 3-
6-2015 

 
Article 1 - Le parcours individuel, d'information, d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel prévu par 
l'article L. 331-7 du code de l'éducation prend l'appellation « parcours Avenir ». Ce parcours doit permettre à chaque élève de 
comprendre le monde économique et professionnel, de connaître la diversité des métiers et des formations, de développer son sens 
de l'engagement et de l'initiative et d'élaborer son projet d'orientation scolaire et professionnelle.   
Le référentiel de ce parcours est annexé au présent arrêté. 
   
Article 2 - Ce parcours est mis en place pour chaque élève de la classe de sixième à la classe de terminale. 
Pendant la scolarité obligatoire, les connaissances et compétences acquises par les élèves dans le cadre de ce parcours sont prises 
en compte pour la validation de l'acquisition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture défini à l'article D. 
122-1 du code de l'éducation. 
Au lycée, l'évaluation des acquis des élèves est prise en compte dans leur livret scolaire, après avis du conseil de classe. 
   
Article 3 - Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de la rentrée scolaire 2015. 
   
Article 4 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
   
Fait le 1er juillet 2015 
 
La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
Najat Vallaud-Belkacem 
 

Annexe  

1. Préambule 
Le monde du travail est un monde en évolution permanente et l'obligation d'innovation en est devenue une composante importante. 
Dans ce contexte, les caractéristiques de la vie professionnelle de demain seront d'exercer des fonctions variées et de changer de 
domaines d'activités ou de métiers. Dans cette situation de mutation, il convient de permettre à chacun de repérer, anticiper et 
participer à ces évolutions, de développer son niveau de qualification et de connaissances et éventuellement de réorienter son projet 
professionnel tout au long de sa vie comme le précise la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 
démocratie sociale. 
L'élève doit donc être doté d'outils d'information et acquérir des connaissances et des compétences qui lui permettent de comprendre 
l'environnement socio-économique proche, mais aussi un environnement plus éloigné, pour s'y projeter et se préparer à en devenir 
plus tard un acteur. À ces fins, un parcours qui s'adresse à tous les élèves du second degré de l'enseignement scolaire de la classe 
de sixième de collège à la classe de terminale du lycée général, technologique et professionnel, est institué par la loi du 8 juillet 2013 
d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République : parcours Avenir. Pour que ce parcours prenne 
tout son sens et participe à la culture commune, sa construction doit mobiliser les équipes éducatives des établissements, en lien 
avec les collectivités territoriales, les parents, ainsi que les partenaires extérieurs en charge d'éducation populaire, culturelle, 
sportive, environnementale, citoyenne et les représentants du monde économique et professionnel. 

2. Contexte 
Trop d'élèves sortent aujourd'hui de notre système scolaire sans qualification. Cette situation met à mal la promesse républicaine 
d'une école de la réussite de tous. 
C'est pourquoi le Gouvernement s'est résolument engagé à former chaque élève pour qu'il puisse éclairer ses choix d'orientation, 
préparer son insertion professionnelle et gérer au mieux les différentes transitions, auxquelles il aura à faire face tout au long de sa 
vie. Il s'est engagé par ailleurs à encourager la diversification des parcours d'orientation des filles et des garçons et à favoriser la 
mixité des filières de formation et des métiers. 
Cette ambition s'inscrit dans le contexte européen qui donne une place importante à l'orientation tout au long de la vie avec la 
Résolution « Mieux inclure l'orientation tout au long de la vie dans les stratégies d'éducation et de formation tout au long de la vie », 
adoptée le 21 novembre 2008. 
Celle-ci recommande notamment aux États membres de « favoriser l'acquisition de la capacité à s'orienter tout au long de la vie ». 
Une nouvelle dynamique est engagée avec plusieurs mesures prises en application des deux lois précitées. 
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3. Enjeux et principes du parcours 
Le parcours doit être conçu comme une ouverture culturelle, en articulation avec les contenus disciplinaires, permettant un 
enrichissement des représentations des métiers et des formations pour tous les élèves quel que soit leur projet d'orientation. 
Ce parcours se fonde sur l'acquisition de compétences et de connaissances relatives au monde économique, social et professionnel, 
dans le cadre des enseignements disciplinaires et des formes spécifiques d'enseignements diversifiés, tels l'accompagnement 
personnalisé au collège et au lycée, ou les enseignements pratiques interdisciplinaires au collège ou encore les périodes de 
formation en milieu professionnel dans la voie professionnelle. 
L'ancrage dans les enseignements doit permettre à l'élève, d'acquérir les compétences et connaissances suffisantes pour se projeter 
dans l'avenir et faire des choix d'orientation raisonnés et éclairés. 
Les enjeux du parcours : 
- une meilleure compréhension du monde économique et professionnel, des métiers et des formations pour éclairer les choix 
d'orientation de chaque élève ; 
- un accompagnement renforcé des élèves et de leurs familles, notamment celles qui sont les plus éloignées de la culture scolaire, 
par les équipes éducatives en matière d'orientation tout au long du parcours scolaire ; 
- une plus grande ambition professionnelle et sociale fondant le projet d'études et d'insertion de l'élève et passant par l'acquisition de 
diplômes et de qualifications ; 
- une amélioration de la réussite scolaire grâce à une prise de conscience des enjeux d'une orientation réfléchie et choisie, dégagée 
des stéréotypes sociaux et de genre ; 
- une réelle réversibilité des choix de l'élève et, par conséquent, la mise en œuvre des conditions qui lui permettent  d'ajuster sa 
trajectoire dans le cadre des procédures d'orientation, de dispositifs innovants et de passerelles ; 
- une représentation équilibrée des filles et des garçons, des femmes et des hommes au sein des filières de formation et des métiers. 
Le parcours est un processus guidé et progressif qui offre à chacun la possibilité, par la découverte et l'expérimentation, de mobiliser, 
développer et renforcer ses compétences. Il doit contribuer à ouvrir le champ des possibles professionnels en favorisant la 
connaissance des formations dans l'enseignement supérieur et la recherche, y compris à l'étranger, ainsi que la familiarisation avec 
le monde économique. Il se déroule tout au long de la scolarité du second degré de l'enseignement scolaire dans la perspective 
d'études supérieures et d'insertion professionnelle. 
Il repose sur plusieurs principes : 
- il est ancré dans les enseignements ; 
- il est fondé sur un principe d'égal accès de tous les élèves à une culture citoyenne, économique et professionnelle, acquise via les 
cinq domaines du  socle commun de connaissances, de compétences et de culture ; 
- il développe l'acquisition de connaissances et des compétences à entreprendre, au sens notamment de découvrir, choisir, créer, 
agir et mettre en œuvre ; 
- il tient compte du développement psychologique social et cognitif du jeune, et prend appui sur ses expériences personnelles qui 
serviront à la construction de son projet ; il prend en compte les besoins particuliers notamment des jeunes en situation de handicap ; 
- il associe étroitement les familles tout au long du parcours scolaire de leur enfant ; 
- il articule à la fois une dimension collective (projets collectifs), une dimension individuelle (élaborer son propre parcours, le 
formaliser, pour être capable de...) et propose des situations d'apprentissage actives ; 
- il concerne tous les niveaux de qualification. 

4. Les objectifs du parcours 
Pour l'élève, la mise en œuvre du parcours poursuit trois objectifs : 
- lui permettre de découvrir le monde économique et professionnel ; 
- lui permettre de développer son sens de l'engagement et de l'initiative ; 
- lui permettre d'élaborer son projet d'orientation, scolaire et professionnelle. 
 
Au collège 
Au collège, le parcours Avenir  s'adresse à tous les élèves de la classe de sixième à la classe de troisième, y compris lorsqu'ils 
suivent une scolarité en section d'enseignement général et professionnel adapté (Segpa) ou dans une unité localisée pour l'inclusion 
scolaire (Ulis). Il vise l'acquisition de connaissances et de compétences destinées à favoriser une participation constructive à la 
future vie sociale et professionnelle du jeune collégien. Ce parcours contribue à donner du sens et à valoriser le contenu des 
apprentissages en favorisant le lien entre ces derniers et les démarches de découverte du monde socio-économique proposées aux 
élèves par les équipes éducatives. 
Le parcours Avenir doit permettre à l'élève de développer son ambition sociale et scolaire et de construire son projet de formation et 
d'orientation en découvrant les principes et la diversité du monde économique, social et professionnel en constante évolution. L'élève 
s'informe des possibilités de formation et des voies d'accès aux divers champs professionnels qui s'offrent à lui après le collège. Le 
parcours organise la découverte par l'élève de la complexité de toute activité professionnelle, des savoirs et de l'expérience qu'elle 
requiert. Il doit favoriser l'engagement dans un projet individuel ou collectif en suscitant la créativité. 
 
Au lycée 
Au lycée d'enseignement général et technologique et au lycée d'enseignement professionnel, l'objectif du parcours Avenir  est d'aider 
les élèves à construire un parcours de formation et d'orientation cohérent intégrant la préparation de l'après-bac, permettant ainsi aux 
élèves des trois voies de formation de réviser, d'affiner et de conforter les choix d'études - y compris par la voie de l'apprentissage - 
et les projets professionnels. 
Dans la continuité du travail effectué en collège, il s'agit de combiner pour chaque niveau, les trois objectifs du parcours : la 
découverte du monde économique et professionnel, le développement de l'esprit d'initiative et de création, la formulation du choix 
d'orientation notamment dans le cadre de l'orientation active. 
Si les enseignements disciplinaires y concourent, le parcours Avenir trouve naturellement sa place dans l'accompagnement 
personnalisé, dont l'un des objectifs est de favoriser la maîtrise par l'élève de son parcours d'orientation et dans les enseignements 
d'exploration en classe de seconde générale et technologique. 
Le conseil des délégués pour la vie lycéenne (CVL) peut être consulté quant à l'application du parcours Avenir. 
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Objectif 1 : Permettre à l'élève de découvrir le monde économique et professionnel 
L'accès à une culture commune requiert des connaissances partagées du monde et de l'activité humaine. Ainsi, toutes les disciplines 
participent à la compréhension de l'environnement socio-économique pour aider les élèves à s'orienter tout au long de la vie.  
Ce premier objectif consiste à permettre aux élèves de comprendre le monde économique et professionnel dans toute sa diversité, 
en s'appuyant sur les disciplines scolaires qui leur en apportent une grille de lecture. Les enseignants utiliseront les contenus 
d'enseignement de leurs disciplines et/ou des travaux transdisciplinaires pour développer cette culture commune. 
La déclinaison de ce premier objectif doit montrer : 
- comment les femmes et les hommes se sont appuyés sur les atouts de leur environnement économique et géographique pour 
transformer le monde social dans lequel ils évoluent ; 
- que la société repose sur des liens entre individus qui génèrent des activités très larges de production et de service regroupées 
sous le nom de métier au sein d'organisations humaines spécifiques comme par exemple les entreprises ou les services publics. 
Le parcours permet de comprendre : 
- le rôle que les sociétés humaines jouent par leur action sur la transformation de leurs milieux de vie et sur la gestion des ressources 
mises à leur disposition ; 
- les logiques territoriales qui ont progressivement organisé le monde social et économique où les individus vivent et travaillent 
ensemble, en les examinant à partir du collège, du lycée, du quartier, de la ville, du bassin de vie et d'emploi, de la région, etc. ; 
- les activités professionnelles qui ont soutenu ces logiques et permettent le développement de l'activité humaine dans un 
environnement économique et professionnel urbanisé, mondialisé et globalisé ; 
- quelques notions clés du droit du travail ; 
- la question des discriminations dans le monde économique et professionnel ; 
- la place des innovations dans la vie économique et sociale ; 
- que le travail peut être une source d'épanouissement personnel, de réalisation de soi et d'intégration sociale ; 
- les enjeux de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
  
Objectif 2 : Développer chez l'élève le sens de l'engagement et de l'initiative 
Dans le cadre de ce parcours, le sens de l'engagement et de l'initiative consiste à passer de l'idée aux actes, à tester les voies 
possibles pour réussir, à exercer un retour sur les processus mis en jeu et à les mettre en mots. Il s'agit de faire reconnaître 
la démarche d'essai/erreur comme constitutive du processus d'acquisition, qui induit expérimentation et tâtonnements et de 
permettre aux élèves, dans le cadre d'un processus créatif, d'expérimenter pour construire et mettre en œuvre des projets. 
Cette compétence travaillée dans le parcours doit permettre aux élèves d'observer, de réfléchir, d'agir et de décider face aux tâches 
qu'ils auront à réaliser dans leurs activités de connaissance du monde économique et professionnel et dans leurs choix d'orientation. 
Les ressources à mobiliser impliquent des connaissances spécifiques acquises dans le cadre de l'objectif 1 (découverte du monde 
économique et professionnel), que les élèves doivent mettre en œuvre dans le cadre de cet objectif. 
La réalisation de cet objectif s'appuie sur l'utilisation efficace d'outils variés (langages, méthodes, guides, outils et espaces 
numériques, etc.), adaptés et opérationnels dans les situations proposées. 
  
Objectif 3 : Permettre à l'élève d'élaborer son projet d'orientation scolaire et professionnelle 
Le parcours mobilise des connaissances et des compétences acquises par l'élève (voir objectifs 1 et 2) dans la préparation de son 
projet d'orientation scolaire et professionnelle. À cette occasion, la participation des familles est recherchée afin qu'elles contribuent à 
la construction du parcours et puissent être impliquées dans les choix d'orientation de leurs enfants. 
En s'appuyant sur les démarches proposées dans le tableau joint, il s'agira pour l'élève de : 
- découvrir les métiers, les activités professionnelles afférentes, les filières de formation et les voies d'accès à la qualification à tous 
les niveaux et sous toutes leurs formes, notamment via l'apprentissage ; 
- prendre conscience et dépasser les stéréotypes sociaux ou de sexe et faire évoluer ses représentations liées aux métiers et aux 
formations ; 
- d'élaborer progressivement son projet d'orientation. 
Deux conditions sont nécessaires pour accompagner au mieux l'élève dans la construction de son projet d'orientation scolaire et 
professionnelle :  

• un accès structuré et progressif à l'information pour mieux appréhender toutes les facettes d'un métier. L'élève devra 
disposer de différents types d'informations : une description du métier, une présentation des missions inhérentes au poste du 
professionnel, une description des activités telles que le professionnel les assure en situation. Au-delà de ces informations, les 
élèves pourront mobiliser d'autres ressources via notamment les échanges, les expériences, les témoignages, les rencontres avec 
les professionnels qui leur permettront de connaître les métiers et leurs conditions d'exercice. 

Ainsi, le parcours permettra à l'élève d'accéder à des registres de connaissances de niveaux différents : 
- un registre informatif (chercher et choisir les informations, en identifier la nature, enquêter, recueillir des documents, se constituer 
une base informative, réfléchir au contenu du document) ; 
- un registre compréhensif (identifier, répertorier, comprendre et comparer les différents éléments propres à l'exercice d'un métier, 
confronter des documents contradictoires) ; 
- un registre constructif (formaliser, structurer, argumenter, être capable de conceptualiser pour construire, transférer et utiliser ces 
savoirs dans des activités d'apprentissage ou d'orientation). 

• la mise en place de temps forts, au collège comme au lycée, pour valoriser l'acquisition de ces registres de 
connaissances et permettre à l'élève de rendre explicites les éléments de réflexion sur ses choix d'orientation. Dans le prolongement 
de la journée de découverte du monde professionnel mise en place par chaque établissement (lettre aux recteurs d'académie 
d'octobre 2014), ils pourront prendre les formes suivantes : 
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- des projets collectifs, mis en œuvre au collège comme au lycée, notamment dans le cadre de partenariats avec le monde 
économique et professionnel développés par l'établissement, dès la classe de 6e. Leur objectif est de favoriser des expériences 
partagées de découverte de l'environnement des élèves. Un objet d'étude est déterminé collectivement. Cet objet peut prendre des 
formes diverses : enquête de type journalistique, reportage, présentation d'une activité, d'une organisation, mini-entreprise. Une 
attention sera portée à la mixité pour éviter la reproduction des rôles traditionnels entre filles et garçons ; 
- un temps d'individualisation progressif au collège, dont le point d'orgue est la séquence d'observation de la classe de 3e. Celle-ci 
devra être préparée et exploitée dans le cadre du parcours. Afin d'apporter une plus grande souplesse aux entreprises et aux 
organisations qui accueillent les élèves de collège, il est souhaitable de fixer la période de cette séquence d'observation en 
concertation avec les établissements du bassin. Sa durée est de 5 jours ; 
- des périodes d'immersion en entreprise (ou autres organisations) au lycée, afin d'approfondir la connaissance du monde 
professionnel, des secteurs d'activité ou de métiers, dans le cadre des PFMP dans la voie professionnelle ou de périodes 
d'observation, conformément aux dispositions de l'article L. 332-3-1 du code l'éducation, dans les voies générale et technologique. 

5. Instances et acteurs impliqués dans la mise en œuvre du parcours 
La réussite du projet repose sur la capacité à mobiliser un ensemble d'acteurs et de ressources pour sa mise en œuvre. 
Il devra être formalisé et être porté auprès des différentes instances de l'établissement, notamment devant les conseils 
d'enseignement, le conseil pédagogique et le conseil d'administration. 
5.1 Le suivi de l'élève par la mobilisation des différents acteurs au sein de l'établissement 
Le suivi d'un élève est assuré collectivement par l'équipe éducative : 

• le chef d'établissement et son équipe s'appuient sur le milieu économique et professionnel de proximité et sur la 
documentation disponible, en particulier les ressources audiovisuelles et numériques. Le chef d'établissement joue un rôle essentiel. 
Il impulse et veille à la mise en œuvre du parcours en déclinant de façon opérationnelle les différentes étapes et actions à chaque 
niveau scolaire ; 

• le professeur principal assure le suivi du parcours de l'élève en lien étroit avec les familles, l'équipe pédagogique, le 
conseiller d'orientation-psychologue (COP) et le service médico-social. Chargé d'animer l'équipe pédagogique de la classe, il 
organise des échanges avec la famille et l'équipe éducative, il favorise le concours des différentes disciplines au projet ; 

• les professeurs mettent en œuvre le parcours dans leurs enseignements, conformément au projet d'établissement ; le 
professeur documentaliste veille à la sélection et à la diffusion de l'information dans l'établissement (documentation, auto 
documentation, séances d'informations, rencontres...) et contribue à son appropriation par les élèves (apprentissage de la recherche 
des sources notamment via Internet). Il mobilise toutes les ressources pertinentes dont celles produites par l'Onisep au niveau 
national et régional ; 

• le conseiller d'orientation-psychologue intervient dans la mise en œuvre du parcours de deux manières : 

- dans l'ingénierie du parcours Avenir auprès du chef d'établissement et des équipes éducatives. Il apporte son expertise dans des 
domaines tels que le développement psychologique de l'adolescent et ses connaissances en analyse du travail. Il aide à la 
conception de véritables projets pluridisciplinaires à partir de thèmes transversaux ainsi qu'à la construction de parcours cohérents et 
progressifs dans le cadre du projet d'établissement ; 
- dans le suivi du jeune dans son parcours, il aide les équipes éducatives à favoriser l'appropriation par les jeunes des 
connaissances et des compétences acquises tout au long du parcours ; 
- Il travaille en équipe au sein de l'établissement ainsi qu'avec les familles. 

• le conseiller principal d'éducation (CPE), par sa connaissance particulière de l'élève, apporte son expertise tout au long 
du parcours. Il collabore avec les personnels enseignants, de documentation et d'orientation pour assurer le suivi individuel des 
élèves en relation avec les familles ; 

• le directeur adjoint de Segpa, sous l'autorité du chef d'établissement, assure le suivi et la coordination des actions mises 
en place pour les élèves bénéficiant de la Segpa, notamment l'organisation et la planification des stages en milieu professionnel, la 
liaison avec les autres établissements dispensant une formation et le suivi du devenir des élèves à l'issue de la Segpa ; 

• l'enseignant référent pour la scolarisation des élèves handicapés (ERSEH), en lien avec la maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH), apporte sa connaissance de l'élève ainsi que son expertise. En lien avec le médecin scolaire et le 
conseiller d'orientation-psychologue et éventuellement les inspecteurs des champs disciplinaires visés, il accompagne l'élève et sa 
famille dans la construction d'un projet professionnel ambitieux et adapté ; 

• une ou plusieurs personnes chargées d'être le ou les référents pour ce parcours, en fonction de la spécificité des 
établissements, pourront assurer une mission sur l'intégralité du parcours au collège et au lycée et contribuer à l'articulation du travail 
des équipes avec des partenaires extérieurs en fonction des besoins. Un binôme enseignant/Cop pourra être privilégié afin de 
permettre une prise en charge globale de l'élève dans son parcours ; 

• le directeur du centre d'information et d'orientation (DCIO) contribue également à la mise en place du parcours au titre 
de la mission d'observation du secteur (district ou bassin). Il s'assure de la cohérence des actions conduites en matière d'information, 
de conseil et d'accompagnement par sa connaissance du tissu local et contribue à établir l'interface entre les établissements et les 
partenaires locaux (professionnels, associatifs...). Avec le chef d'établissement animateur du bassin de formation, il participe à la 
mise en place d'une stratégie en réseau d'établissements pour permettre une meilleure mobilisation des ressources territoriales. Au 
sein de ces réseaux, notamment via les pôles de stage qui seront mis en œuvre dès la rentrée 2015, des rencontres rassembleront 
les personnes ressources pour la mise en œuvre du parcours Avenir dont le directeur de centre d'information et d'orientation, le 
chargé de mission de la relation école entreprise et les ingénieurs pour l'école. Il s'agit notamment de mieux connaître les possibilités 
de partenariats sur le territoire et les apports de chaque acteur dans la cohérence du parcours, en lien avec le SPRO. 

L'ensemble des acteurs cités ci-dessus se réunit ponctuellement au sein d'une équipe pluriprofessionnelle, animée par le chef 
d'établissement. Celle-ci veille notamment à ce qu'une vigilance particulière soit apportée à la lutte contre les stéréotypes sociaux et 
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sexués qui enferment garçons et filles dans des choix prédéterminés. Cette vigilance ne peut s'exercer qu'à condition que les acteurs 
soient régulièrement formés aux enjeux de l'égalité (cf. circulaire MENE1500237C du 20 janvier 2015) et que les données relatives 
aux parcours scolaires et aux choix d'orientation, encore très marqués par l'appartenance sociale et de sexe notamment, soient 
connues et que les enjeux de mixité des filières de formation et des métiers fassent partie intégrante de la formation de l'ensemble 
des acteurs concernés. Des actions sont développées à l'échelle de l'établissement pour promouvoir une mixité des filières et des 
métiers. 
- Les parents et leurs associations représentatives sont des partenaires indispensables. Ils pourront s'appuyer sur les acquis du 
parcours (meilleure connaissance du monde économique, social et professionnel, ainsi que des voies de formations) pour jouer le 
rôle essentiel  qui leur revient dans la question du choix d'orientation. Dans cette perspective, il convient d'encourager leur rôle de 
suivi et d'accompagnement de leurs enfants dans  leurs projets, en lien étroit avec l'équipe pédagogique et éducative. Les parents, 
en tant qu'acteurs sociaux, participent à la réalisation du monde économique et ont toute leur place pour accompagner les jeunes 
vers une compréhension du monde social, économique et professionnel. Ce partenariat n'exclut pas de rassurer et de déjouer les 
phénomènes de représentations et de préjugés. 
Une telle mobilisation de l'ensemble des acteurs implique une impulsion forte, un accompagnement pédagogique et une prise 
en compte dans l'organisation de l'établissement. Le partenariat avec les parents contribue à développer une démarche de 
coéducation. 
 
5.2 La contribution des partenaires extérieurs 
La mise en œuvre du parcours implique de développer des projets partagés et territoriaux avec les partenaires extérieurs. 
Tout au long du parcours de l'élève, les interventions des partenaires des milieux économiques, sociaux et professionnels permettent 
de consolider  les acquis de connaissances et de compétences par :  
- des actions de découverte (visites d'entreprise, forums, conférences et débats) ; 
- des interventions de sensibilisation ou de formation (interventions de chefs d'entreprise ou de professionnels dans les classes dans 
le cadre de projets pédagogiques) ; 
- des actions d'immersion en milieu professionnel (classe en entreprise, stages) ; 
- des projets accompagnés (mini-entreprises, reportages sur des métiers). 
Afin de définir sa stratégie partenariale et de proposer un panel d'actions diversifiées à plusieurs étapes du parcours, l'établissement 
pourra s'appuyer, au sein de son bassin d'emplois et de formation, sur des actions fédératives impulsées au niveau académique (ex : 
conventions avec les organisations professionnelles, clubs des partenaires, comités locaux éducation économie, mouvements 
associatifs...). Il pourra également solliciter les appuis du conseil régional dont les compétences en matière de développement 
économique peuvent être mobilisées pour accroître les ressources mobilisables. Un dialogue régulier avec les professionnels 
(entreprises, administrations, associations) permet de faciliter l'accueil des élèves en stage tout au long de l'année en fonction des 
contraintes calendaires respectives et d'objectifs définis conjointement et suffisamment en amont des séquences d'observation. 
Cette coordination, qui pourra avantageusement se situer au niveau du pôle de stages, veille à élargir au maximum les univers de 
découverte pour les élèves : entreprises du secteur privé, du secteur public, organisations marchandes ou non marchandes telles 
qu'associations, collectivités territoriales, ou autres organisations. Cette coordination veille à la prise en compte de la diversification 
des parcours entre les filles et les garçons et à la mixité dans les filières de formation. 
 
5.3 Mobilisation des ressources informatives et documentaires 
Pour sa contribution à la mise en œuvre du parcours, l'Onisep met son expertise en matière d'ingénierie éducative pour l'orientation, 
au service de l'élaboration de supports adaptés afin d'accompagner les enseignants dans le déploiement de leurs activités 
contribuant à la construction de la compétence à s'orienter. La diffusion de ces productions est assurée dans les académies par le 
réseau de ses délégations régionales. Les services numériques personnalisés en ligne concernent tous les élèves et les parents, du 
collège à l'enseignement supérieur et voire après pour leur accès à l'emploi. 
 
5.4 Accompagnement par les corps d'inspection 
Pour l'impulsion comme pour la mise en œuvre, l'action des corps d'inspection constitue un appui pour le chef d'établissement. Elle 
vise en particulier à ancrer le parcours Avenir dans l'enseignement des disciplines. Elle contribue également à la réflexion collective 
sur sa mise en œuvre, tout au long du cursus de formation de l'élève, aussi bien au sein de chaque équipe disciplinaire que dans la 
perspective de la construction d'un projet interdisciplinaire. Cette dimension doit notamment être prise en compte lors de l'élaboration 
des plans académiques de formation. Enfin, la connaissance par les inspecteurs de la diversité des dispositifs proposés par les 
établissements leur permet de jouer un rôle de conseil susceptible d'éclairer la réflexion, notamment au sein du conseil pédagogique. 
Pour enrichir le travail mené au sein de chaque établissement, le réseau peut constituer l'espace privilégié de réflexion et de 
mutualisation inter-établissements. Il peut, par exemple, proposer une action annuelle de formation commune aux professeurs 
principaux, conseillers principaux d'éducation et conseillers d'orientation-psychologues. 
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Connaissances et compétences - démarches pédagogiques 
Trois objectifs sont retenus, chacun se déclinant en deux ou trois compétences principales, et des connaissances associées : 

• objectif 1 - Permettre à l'élève de découvrir le monde économique et professionnel (MEP) ; 
• objectif 2  - Développer chez l'élève le sens de l'engagement et de l'initiative ; 
• objectif 3 - Permettre à l'élève d'élaborer son projet d'orientation scolaire et professionnelle. 

Les démarches possibles combineront une dimension individuelle et une dimension collective. Chaque discipline dans ses contenus spécifiques et 
dans son interaction avec les autres disciplines participe à la réalisation et à la réussite de ce parcours. Les compétences et les connaissances 
pourront être abordées en fonction de la nature du projet construit par l'équipe, et du niveau d'enseignement. Elles n'ont pas de caractère 
d'exhaustivité. 

 
Objectif 1 - Permettre à l'élève de découvrir le monde économique et professionnel 
 
Au collège 
 
Principales compétences et connaissances 
associées 

Démarches possibles Liens avec le socle commun 

A -Découvrir les principes de 
fonctionnement et la diversité du monde 
économique et professionnel 
Connaître des notions qui contribuent à la 
compréhension de ces principes, notamment : 
- travail ; 
- qualification professionnelle ; 
- besoins humains, ressources naturelles, 
humaines et technologiques ; 
- production, échange, marché ; 
- biens et services ; 
- secteur d'activité : primaire, secondaire, 
tertiaire ; 
- choix économiques, revenus, action 
collective et organisations ; 
- égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes ; 
- notion de contrat de travail. 
  
Identifier les principales formes 
d'organisation de l'activité économique et 
sociale dans l'espace, à différentes échelles et 
dans le temps. 
  
B - Prendre conscience que le monde 
économique et professionnel est en 
constante évolution 
  
Établir la relation entre progrès scientifiques 
et techniques et évolution des activités 
professionnelles. 
  
Situer dans le temps et dans l'espace une 
activité professionnelle pour mieux 
comprendre l'impact de l'innovation dans sa 
transformation et son évolution. 
Identifier les facteurs d'évolution de métiers 
ou de domaines d'activités. 

Rencontres, recueils de témoignages, recherches 
d'informations... 
Croiser les contenus et les outils disciplinaires pour 
enrichir la compréhension du monde économique et 
professionnel. 
Chaque discipline identifie les notions qui contribuent à 
la compréhension de ces principes de fonctionnement du 
monde économique et professionnel. 
Montrer la diversité, et l'ampleur des besoins humains, 
ainsi que leur relativité par rapport aux contextes 
économiques, culturels et sociaux. 
Montrer le caractère limité des ressources, en particulier 
naturelles pour répondre à des besoins illimités. 
Identifier, à partir d'exemples proches ou emblématiques 
de marchés  les deux composantes d'un marché : l'offre 
et la demande d'un produit. 
Étudier des biens et des services de l'environnement 
proche des élèves : sens des évolutions, filière de 
production, acteurs du marché, sensibilisation aux choix 
économiques. 
  
Identifier, différencier, trier et classer des informations 
concernant le monde économique et professionnel. 
Montrer la différence entre travail prescrit et travail 
réalisé en comparant une fiche de poste et l'observation 
ou l'interview d'un professionnel. 
Montrer par des études de documents et des 
témoignages les liens entre niveaux de qualification et 
parcours d'insertion professionnelle. 
À partir de l'étude précise d'un métier, mettre en 
évidence toutes les activités développées dans le cadre 
du métier. 
Montrer à partir de textes littéraires, de documents 
historiques et scientifiques, l'évolution du contenu d'un 
métier en fonction des progrès scientifiques et 
techniques. 
Partir de problématiques pour développer les 
questionnements, les débats et l'enrichissement des 
représentations. 
  
Mettre en œuvre des scénarios dans lesquels les élèves 
vivent des situations, découvrent et organisent leurs 
représentations et acquièrent des connaissances sur la 
réalité du monde économique et professionnel. Les 
scénarios combinent des situations d'enseignement 
variées, privilégiant une démarche active, dans 
lesquelles différents contenus disciplinaires sont 
mobilisés autour d'une même problématique. 
Travailler sur les représentations des métiers pour en 
faciliter une meilleure appréhension. 
Travailler cette évolution à partir de l'étude de la 

Domaine 4  - Les systèmes naturels et 
les systèmes techniques 
« [...] donner à l'élève les fondements de 
la culture mathématique, scientifique et 
technologique nécessaire à une 
découverte de la nature et de ses 
phénomènes, ainsi que des techniques 
développées par les femmes et les 
hommes. Il s'agit d'éveiller sa curiosité, 
son envie de se poser des questions, de 
chercher des réponses et d'inventer, tout 
en les initiant à de grands défis auxquels 
l'humanité est confrontée. » 
  
Domaine 5 - Les représentations du 
monde et l'activité humaine 
« L'élève se repère dans l'espace à 
différentes échelles, il comprend les 
grands espaces physiques et humains et 
les principales caractéristiques 
géographiques de la Terre, du continent 
européen et du territoire national : 
organisation et localisations, ensembles 
régionaux, Outre-mer. » 
  
« Pour mieux connaître le monde qui 
l'entoure comme pour se préparer à 
l'exercice futur de sa citoyenneté 
démocratique, l'élève pose des questions 
et cherche des réponses en mobilisant 
des connaissances sur : 
- [...] les grandes découvertes 
scientifiques et techniques et les 
évolutions qu'elles ont engendrées, tant 
dans les modes de vie que dans les 
représentations ; 
- les principaux modes d'organisation 
politique et sociale, idéaux et principes 
républicains et démocratiques, leur 
histoire et leur actualité ; 
- les principales manières de concevoir 
la production économique, sa 
répartition, les échanges qu'elles 
impliquent ; 
- les règles et le droit de l'économie 
sociale et familiale, du travail, de la 
santé et de la protection sociale. ». 
  
Les compétences des domaines 1 à 3 
sont également mobilisées. La mise en 
œuvre du parcours Avenir contribue 



 47 

réalisation d'œuvres et de changements techniques 
(architecturaux, littéraires, musicaux, sportifs...). À titre 
d'exemples, identifier les effets du numérique sur les 
activités  humaines, ou encore  situer un métier dans le 
temps pour montrer l'influence des progrès sur son 
évolution. 

à leur acquisition. 
  
Domaine 1 - Les langages pour penser 
et communiquer 
Domaine 2 - Les méthodes et outils 
pour apprendre 
Domaine 3 -  La formation de la 
personne et du citoyen 

 
Au lycée général et technologique 
Principales compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A - Découvrir les principes de fonctionnement et la diversité du 
monde économique et professionnel 
Identifier les principales formes de l'action collective dans différents 
types d'organisations (entreprises, administrations publiques, 
associations), de différentes tailles et au sein d'espaces économiques 
variés. 
  
Étudier les interactions entre les entreprises et leur environnement 
territorial, social et systémique, en appliquant des notions 
fondamentales déjà acquises (besoins, ressources, production,  biens 
et services,  échanges, marchés, secteurs et filières d'activité, 
revenus). 
  
Identifier les sources d'emploi dans l'environnement régional, 
national et international. 
  
Identifier les  trajectoires d'insertion des jeunes sortant  aux 
différents niveaux de qualification. 
  
Analyser le fonctionnement du marché du travail en identifiant 
l'offre et la demande de travail (ou l'offre et la demande d'emplois), 
la faible mixité des métiers, les inégalités salariales entre les 
hommes et les femmes,  le plafond de verre, le temps partiel non 
choisi, l'équilibre entre vie personnelle et professionnelle. 
Comprendre les enjeux économiques et démocratiques de l'égalité 
professionnelle  entre les femmes et les hommes. 
  
  
B -Découvrir la diversité du monde professionnel 
Établir les liens entre des activités professionnelles et les 
connaissances qu'il faut mobiliser pour les exercer en particulier 
pour les séries technologiques. 
  
Identifier les différentes voies d'accès aux différents métiers.  
  
Repérer les conditions de travail dans les différents métiers 
(rémunération horaires, déplacements, pénibilité - tout 
particulièrement pour les élèves en situation de handicap - 
représentation des salariés et droits syndicaux, contraintes, 
organisation du travail, mobilité professionnelle (promotion interne, 
de reconversion etc.). 
  
C -Découvrir le monde de l'entreprise 
Apprécier la diversité des activités professionnelles et leur mode 
d'exercices (importance du travail en équipe, en réseau, en 
partenariat). 
  
Décrire de façon précise et organisée la réalité d'une activité 
professionnelle. 
 

Étudier le tissu économique et professionnel 
Rechercher des organisations diverses de différente nature, de petite ou de 
grande taille (PME ou grande entreprise), proches ou plus éloignées 
(collectivité locale ou État), qui agissent dans un environnement local, 
national ou international (ONG par exemple).  Exploiter  en particulier des 
informations liées aux pôles de compétitivité et aux campus des métiers et 
des qualifications. 
  
Analyser les parcours d'insertion dans quelques secteurs professionnels à 
partir des diplômes obtenus et des territoires (à l'aide des travaux du Cereq 
par exemple). 
  
Rechercher des données sur l'emploi et l'insertion, en particulier dans le 
bassin d'emploi local et régional. Comparer (s'il y a lieu) la situation de 
l'environnement de l'établissement, au niveau régional et national. 
  
Identifier l'importance de la production et des échanges dans la vie 
économique, et les métiers afférents de l'industrie, des services, de la 
gestion, du commerce, du transport et de la logistique. 
  
Repérer les métiers en tension et les métiers en développement à un instant 
précis, dans un territoire donné. 
Identifier les métiers et les secteurs d'activité marqués par des inégalités 
professionnelles entre les femmes et les hommes et la nature des actions 
conduites dans les secteurs et dans les entreprises pour y remédier. 
Découvrir les métiers et rencontrer des professionnels 
  
Étudier des secteurs d'activité et les métiers et  mettre en évidence les 
contenus disciplinaires  nécessaires pour les exercer. 
Rencontrer les représentants des professions.  
  
Faire le lien entre les métiers et la réalité des activités professionnelles 
au sein des organisations 
  
Encourager et généraliser la découverte des organisations (entreprises, 
collectivités locales, associations) grâce à des périodes d'observation 
(article L. 332-3-1 du code de l'éducation) des visites, des interventions de 
professionnels ou des stages réalisés pendant les vacances scolaires, en 
particulier pour les élèves de seconde. 
  
Identifier les différentes fonctions au sein d'une organisation locale 
(entreprise, administration, association), mettre en relation sa structure et sa 
finalité, interroger les professionnels dans l'exercice de leur métier, 
observer les activités de production d'un bien ou d'un service et situer les 
métiers qui y concourent. 
  
Analyser la place respective des femmes et des hommes. 

Au lycée professionnel 
Principales compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A - Découvrir les principes de fonctionnement et la diversité du 
monde économique et professionnel 
Identifier les principales formes de l'action collective dans différents 
types d'organisations (entreprises, administrations publiques, 
associations), de différentes tailles et au sein d'espaces économiques 
variés. 
  

1. Étudier le tissu économique et professionnel 
Croiser les contenus et les outils disciplinaires pour enrichir la 
compréhension du monde économique et professionnel. 
  
Rechercher des données sur l'emploi et l'insertion, en particulier dans le 
bassin d'emploi local et régional. Comparer (s'il y a lieu) la situation autour 
du lycée et celle du collège précédent. 
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Étudier les interactions entre les organisations et leur environnement 
territorial, social et systémique, en appliquant des notions 
fondamentales déjà acquises (besoins, ressources, production, biens 
et services échanges, marchés, transports, secteurs et filières 
d'activité, revenus). 
  
Distinguer les activités de production, d'échange et de gestion. 
  
Repérer les conditions de travail dans les différents métiers 
(rémunération horaires, pénibilité - tout particulièrement pour les 
élèves en situation de handicap - représentation des salariés et droits 
syndicaux, contraintes, organisation du travail, mobilité 
professionnelle (promotion interne, de reconversion etc.). 
  
Identifier les sources d'emplois dans l'environnement régional, 
national et international. 
  
Analyser le fonctionnement du marché du travail en identifiant 
l'offre et la demande de travail, les inégalités salariales entre les 
femmes et les hommes, le plafond de verre, le temps partiel non 
choisi, l'équilibre entre vie personnelle et professionnelle. 
Comprendre les enjeux économiques et démocratiques de l'égalité 
professionnelle  entre les femmes et les hommes. 
  
Analyser les parcours d'insertion professionnelle en fonction de 
plusieurs critères (diplômes, âge, types de contrats de travail, 
branche professionnelle, territoire). 
  
B - Prendre conscience que le monde économique et 
professionnel est en constante évolution 
Établir la relation entre progrès scientifiques et techniques et 
évolution des activités professionnelles. 
Situer dans le temps et dans l'espace une activité professionnelle 
pour mieux comprendre l'impact de l'innovation dans sa 
transformation et son évolution. 
Identifier les facteurs d'évolution de métiers ou de domaines 
d'activités. 

  
Identifier l'importance de la production et des échanges dans la vie 
économique, et les métiers afférents de l'industrie, des services, de la 
gestion, du commerce, du transport et de la logistique. 
  
Repérer les métiers en tension et les métiers en développement, à un 
moment précis et dans un territoire donné. 
  
  
Identifier les métiers et les secteurs d'activité marqués par des inégalités 
professionnelles entre les femmes et les hommes et la nature des actions 
conduites dans les secteurs et dans les entreprises pour y remédier. 
  
Au travers des périodes de formation en milieu professionnel (PFMP) qui 
permettent la découverte des métiers de l'entreprise, une meilleure 
connaissance du métier préparé et l'exercice des activités professionnelles 
dans un contexte économique réel. Comparer les référentiels de formation 
et les référentiels professionnels. 
  
  
Grâce à des rencontres régulières avec les professionnels dans le cadre de 
conférence ou table ronde pour échanger sur les problématiques liées aux 
difficultés des métiers, aux conditions de travail, les différents métiers au 
sein d'une entreprise, etc. 
  
Par des visites en entreprises ou dans d'autres établissements de formation 
pour découvrir d'autres processus, matériels et appréhender le milieu 
professionnel. 

 
Objectif 2 -  Développer chez les élèves le sens de l'engagement et de l'initiative 
 
Au collège 
Principales compétences et connaissances 
associées 

Démarches possibles Liens avec le socle commun 

A - S'engager dans un projet individuel ou 
collectif 
Définir un objectif ou résoudre un problème. 
Identifier les ressources nécessaires (financières, 
humaines) et les contraintes internes et 
externes  pour réaliser un projet à l'échelle de 
l'établissement. 
  
Définir les tâches et s'assurer de les comprendre. 
Définir un échéancier et une répartition des 
tâches. 
S'engager dans le processus avec la volonté de 
tester des solutions et de rendre compte de leur 
efficacité. 
Évaluer un projet par rapport à ses objectifs et ses 
résultats 
Note : de la classe de sixième à la classe de 
troisième, le travail s'effectuera en groupes, du 
collectif au plus individuel, et les tâches proposées 
iront progressivement des plus simples aux plus 
complexes. 
  
B - S'initier au processus créatif 
Élaborer à plusieurs, différentes solutions pour 
contourner un obstacle, atteindre un objectif de 
l'activité. 
Prendre en compte les contraintes de temps et de 

Monter un projet collectif, par exemple organiser 
un événement à l'échelle de l'établissement 
scolaire : fixation des objectifs, répartition des 
rôles, choix des outils, organisation globale, 
réalisation, bilan, restitution, évaluation... 
Visites collectives et individuelles d'entreprises, 
rencontres avec des partenaires. 
Utiliser un outil numérique, par exemple Folios, 
pour rendre compte des étapes de son propre 
parcours et prendre conscience des connaissances et 
compétences acquises. 
- Co-évaluer la réussite du projet entre pairs avec 
l'appui de l'enseignant, puis en tirer parti pour son 
parcours. 
Créer un site Internet (choix de l'ergonomie, choix 
des contenus) en lien avec les connaissances de 
l'Objectif 1, dans un domaine d'activité 
professionnelle. 
Créer une mini-entreprise, une junior association, 
un serious game... Participer à une opération 
humanitaire (collecte de denrées alimentaires par 
exemple). 
Organiser une enquête auprès des pairs sur un 
thème précis portant sur les représentations des 
métiers 
Développer des partenariats et des parrainages avec 
des associations, par exemple en coopération avec 

Domaine 4 - Les systèmes naturels et 
les systèmes techniques. 
« Il s'agit d'éveiller sa curiosité, son 
envie de se poser des questions, de 
chercher des réponses et d'inventer, tout 
en les initiant à de grands défis auxquels 
l'humanité est confrontée ». 
  
Domaine 3 - La formation de la 
personne et du citoyen 
« L'élève prend des initiatives, 
entreprend et met en œuvre des projets, 
après avoir évalué les risques de son 
action ; il prépare ainsi son orientation 
future et sa vie d'adulte. » dans l'objectif 
« Faire preuve de responsabilité, 
développer son sens de l'engagement et 
de l'initiative. ». 
  
Domaine 2 - Les méthodes et outils 
pour apprendre 
« Il apprend à gérer un projet, qu'il soit 
individuel ou collectif. Il en planifie les 
tâches, en fixe les étapes et évalue 
l'atteinte des objectifs ». 
  
Les compétences du domaine 1 sont 
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ressources. 
Mutualiser les solutions pour les tester et décider, 
en groupe ou individuellement, celle(s) qui 
convient (-nent) le mieux. 
Note : Le processus créatif permet aux élèves 
de s'engager dans des activités articulant tous 
les champs de connaissances disponibles 
(disciplinaires, parcours, vie externe à 
l'établissement...), pour proposer différentes 
solutions visant à identifier et résoudre les 
problèmes posés. 

les associations de professionnels ou avec des 
associations dans le domaine du handicap. 
  
Dans la conduite des activités, une attention est 
portée à la mixité pour éviter la reproduction 
des rôles traditionnels entre filles et garçons. 
  

également mobilisées. La mise en 
œuvre du parcours Avenir contribue 
à leur acquisition. 
  
Domaine 1 - Les langages pour penser 
et communiquer. 
  

 
Au lycée général et technologique 
Principales compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A. Prendre conscience que le monde économique et 
professionnel est en constante évolution, notamment du fait de 
l'innovation dans les organisations 
Établir la relation entre progrès scientifiques, techniques, les 
évolutions sociales et l'évolution des activités professionnelles. 
  
Situer dans le temps et dans l'espace une activité professionnelle 
pour mieux comprendre l'impact de l'innovation dans sa 
transformation et son évolution. 
  
Identifier les facteurs d'évolution de métiers ou de domaines 
d'activités. 
  
B - S'engager dans un projet individuel ou collectif 
Développer une démarche de projet portant sur une réalisation 
concrète. 
  
Co-évaluer et identifier les critères de réussite d'un projet, en tirer 
parti pour son parcours. 
  
Faire le lien entre le projet et l'esprit d'entreprendre, à travers 
notamment la création d'entreprise. 
  
C - Connaître le processus d'innovation dans le monde 
économique 
  
Distinguer découverte, invention, innovation coopération, solidarité. 
  
Distinguer les différentes formes d'innovation : innovation de 
produits, innovation de procédés, innovation de commercialisation. 
  
Identifier les principaux facteurs d'innovation : besoins, concurrence, 
etc. 
  
Identifier les principaux acteurs et les différentes étapes de 
l'innovation. 
  
  
  
  

Étudier le fonctionnement concret de l'entreprise et le processus 
d'innovation. 
  
Repérer les différentes fonctions dans une organisation et le rôle des 
acteurs. Mesurer les enjeux d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. 
  
Rencontrer des professionnels et recueillir leur témoignage sur la fonction 
qu'ils occupent, sur les activités qu'ils réalisent et sur les contraintes qu'ils 
doivent respecter. 
  
  
  
  
Réaliser un projet concret au sein de l'établissement 
Mettre en œuvre une démarche de projet : choix du projet, recensement des 
ressources, des  contraintes et des opportunités de l'environnement ; 
répartition des  tâches à l'intérieur du groupe ; planning ; réalisation du 
projet ; bilan et  évaluation. 
  
  
  
  
  
S'initier au processus créatif par des réalisations concrètes. 
  
a) Initiation aux processus d'innovation et de création 
  
Encourager les stages d'observation dans un secteur innovant, 
universitaire, scientifique (laboratoire de recherche), rencontres avec les 
enseignants-chercheurs, avec les doctorants, par exemple prévues dans le 
cadre des conventions entre EPLE et EPCSCP. 
  
Développer les jeux de simulation et de mise en situation. 
  
Développer les initiatives de création de « mini-entreprises » 
Développer des partenariats et des parrainages avec des associations de 
professionnels, par exemple en coopération avec les CCI. 
  
b) Encouragement à l'initiative individuelle et collective 
  
Coopérer et s'engager avec des associations sociales et solidaires, au 
niveau local et régional. 
  
Encourager la participation à des actions collectives et individuelles dans 
le cadre du lycée : participation active à la vie lycéenne, animation de 
clubs, création et gestion d'un événement (journée porte ouverte, spectacle 
de fin d'année, bal), participation à la vie citoyenne (CESC, délégués, CVL, 
MDL). 
  
Dans la conduite des activités, une attention est portée à la mixité pour 
éviter la reproduction des rôles traditionnels entre filles et garçons. 
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Au lycée professionnel 
Compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A- Prendre conscience que le monde économique et 
professionnel est en constante évolution, notamment du fait de 
l'innovation dans les entreprises 
  
Établir la relation entre progrès scientifiques, techniques, les 
évolutions sociales et l'évolution des activités professionnelles. 
  
Situer dans le temps et dans l'espace une activité professionnelle 
pour mieux comprendre l'impact de l'innovation dans sa 
transformation et son évolution. 
  
Identifier les facteurs d'évolution de métiers ou de domaines 
d'activités. 
  
B. S'engager dans un projet individuel ou collectif 
Développer une démarche de projet portant sur une réalisation 
concrète. 
  
Co-évaluer et identifier les critères de réussite d'un projet, en tirer 
parti pour son parcours. 
  
Faire le lien entre le projet et l'esprit d'entreprendre, à travers 
notamment la création d'entreprise. 
  
C. Connaître le processus d'innovation dans le monde 
économique 
  
Distinguer découverte, invention, innovation, coopération solidarité. 
  
Distinguer les différentes formes d'innovation : innovation de 
produits, innovation de procédés, innovation de commercialisation. 
  
Identifier les principaux facteurs d'innovation : besoins, concurrence, 
etc. 
  
Identifier les principaux acteurs et les différentes étapes de 
l'innovation. 
  
Note : Le processus créatif permet aux élèves de s'engager dans des 
activités articulant tous les champs de connaissances disponibles 
(disciplinaires, parcours, vie externe à l'établissement...), pour 
proposer différentes solutions visant à identifier et résoudre les 
problèmes posés. 

Étudier le fonctionnement concret de l'entreprise et le processus 
d'innovation. 
  
Organiser des visites collectives et individuelles d'entreprises, des 
rencontres avec des partenaires. 
Mobiliser les témoignages de professionnels ou autres partenaires sur 
l'impact de l'innovation sur l'activité professionnelle et les métiers. 
Créer une mini-entreprise qui permet d'aborder collectivement et de façon 
responsable les différentes activités d'une entreprise en impliquant 
différents professeurs. 
  
Réaliser un projet concret au sein de l'établissement 
  
Participer à des concours professionnels seul ou en groupe. 
Monter un projet collectif, par exemple l'organisation de portes ouvertes du 
lycée : répartition des rôles, choix des outils, organisation globale, 
réalisation, bilan, évaluation... 
  
S'initier au processus créatif par des réalisations concrètes. 
  
a) Initiation aux processus d'innovation et de création 
  
Encourager la créativité dans les activités professionnelles réalisées dans 
l'établissement. 
Mobiliser les acquis des PFMP dans l'appréhension du processus créatif. 
Développer les initiatives de création de « mini-entreprises ». 
  
b) Encouragement à l'initiative individuelle et collective 
  
Coopérer et s'engager avec des associations sociales et solidaires, au 
niveau local et régional ; 
Encourager la participation à des actions collectives et individuelles dans le 
cadre du lycée : participation active à la vie lycéenne, animation de clubs, 
création et gestion d'un événement (journée porte ouverte, spectacle de fin 
d'année, bal), participation à la vie citoyenne (CESC, délégués, CVL, 
MDL). 
  
Dans la conduite des activités, une attention est portée à la mixité pour 
éviter la reproduction des rôles traditionnels entre filles et garçons. 
  
  

 
 
Objectif 3 -  Permettre à l'élève d'élaborer son projet d'orientation scolaire et professionnelle 
 
Au collège 
Principales compétences et connaissances 
associées 

Démarches possibles Liens avec le socle commun 

A. Découvrir les possibilités de formations et 
les voies d'accès au monde économique et 
professionnel 
Connaître les voies de formation du système 
éducatif, leurs spécificités, les séries et spécialités 
et les passerelles possibles. 
Connaître les grandes filières de formation, 
professionnelle (industrie, sanitaire et social, 
services, etc.). 
Connaître les débouchés privilégiés de chacune 
des voies et des filières et les enjeux en termes de 
mixité des métiers. 
Identifier les différentes modalités de formation 
professionnelle : formation initiale sous statut 
scolaire, formation en apprentissage. 
B Dépasser les stéréotypes et les 
représentations liés aux métiers 

Partir des représentations initiales des formations et 
des métiers pour les enrichir et les faire évoluer. 
Travailler à partir de plusieurs supports pour 
comprendre le statut des documents disponibles  et 
les confronter aux représentations initiales. 
Visiter des entreprises, participer à des conférences, 
des rencontres et des débats. 
Visionner des films, des documentaires. 
Consulter des documents présentant l'activité réelle, 
en situation : témoignages de professionnels, 
croisements de différents témoignages. 
Étudier des documents de type prescriptifs : fiche 
métier, fiche de poste, fiche Répertoire Officiel des 
Métiers et Emplois (ROME), clip métiers Onisep... 
Comparer les différences de point de vue sur les 
métiers : métiers vus de l'intérieur (activité réelle) 
et métiers vus de l'extérieur (activité prescrite) ; 

Domaine 5 - Les représentations du 
monde et l'activité humaine 
«  Il s'agit d'acquérir les repères 
indispensables pour se situer dans 
l'espace et dans le temps, de s'initier aux 
représentations par lesquelles les 
femmes et les hommes tentent de 
comprendre le monde dans lequel ils 
vivent » 
  
Les compétences des domaines 1, 2, 3 
et 4 sont également mobilisées. La 
mise en œuvre du parcours Avenir 
contribue à leur acquisition. 
  
  
Domaine 1 - Les langages pour penser 
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Connaître les principes de non-discrimination 
dans les formations et l'accès à l'emploi. 
Connaitre les grandes données en matière 
d'inégalités dans le monde du travail : inégalités 
femmes-hommes, inégalités liés aux territoires, 
aux situations de handicap. 
Identifier des stéréotypes de sexe, sociaux, liés 
aux situations de handicap, etc. 
  
C - Construire son projet de formation et 
d'orientation 
Identifier a priori quelques champs d'activités 
professionnelles pour entrer dans une démarche de 
compréhension du monde économique et 
professionnel. 
Affiner ses choix au fur et à mesure du parcours 
de formation, entrer dans une démarche active et 
personnelle d'orientation pour préciser son cursus. 
Mobiliser ses compétences en langues étrangères 
pour s'engager dans des échanges et développer sa 
mobilité. 

activité visible et invisible... 
Concevoir et réaliser un film ou une vidéo décrivant 
une activité professionnelle (exemple : le concours 
« je filme le métier qui me plait »... 
Découvrir les lieux et les modalités de formation 
pour établir des liens avec son projet personnel... 
Visites de LP, de LEGT, de CFA, d'entreprises 
adaptées. 
Comparer différents types de formations en 
fonction des certifications (exemple : bac 
professionnel/Certificat d'Aptitudes 
Professionnelles ; bac général/ bac technologique), 
afin de faire des choix éclairés en toute 
connaissance de cause. 
Impliquer les familles dans les procédures 
d'orientation ; les accompagner dans une meilleure 
compréhension des formulaires officiels  et des 
procédures d'affectation ;  rassurer et lutter contre 
les préjugés ; les initier à l'utilisation des salons, 
journées portes ouvertes et mini stages. 

et communiquer 
Domaine 2 -Les méthodes et outils 
pour apprendre 
Domaine 3 - La formation de la 
personne et du citoyen 
Domaine 4 - Les systèmes naturels et 
les systèmes techniques 

 
Au lycée général et technologique 
Principales compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A - Découvrir les possibilités de formations et les voies d'accès au 
monde économique et professionnel, renforcer ses compétences 
d'orientation active 
  
Connaître les voies de formation du système éducatif, leurs 
spécificités (diplômes, programmes, référentiels, etc.), les séries et 
spécialités et les passerelles possibles. 
Connaître les grandes filières de formation supérieure, leurs 
conditions et modalités d'accès. 
Connaître les débouchés privilégiés dans le cas des choix de voies et 
de filières, ainsi que les secteurs qui recrutent fortement. Connaître les 
enjeux en termes de mixité des métiers et de niveau de qualification. 
  
Connaître les différentes modalités de formation dans le post-bac : 
formation initiale sous statut d'étudiant ou apprentissage. 
  
Connaître les grandes données en matière d'inégalités dans le monde 
du travail : inégalités femmes-hommes, inégalités liés aux territoires, 
aux situations de handicap. 
  
Identifier les stéréotypes sociaux et de sexe et les représentations liées 
aux métiers pour mieux choisir. 
  
Connaître les principes de non-discrimination dans les formations et 
l'accès à l'emploi. 
  
Connaître et construire les conditions de faisabilité de son projet 
d'études (coûts, sources de financement, aides à la mobilité et au 
logement...). 
  
Etre sensibilisé à l'importance de la mobilité géographique ou 
professionnelle dans le déroulement d'une carrière. 
  
Mobiliser ses compétences en langues étrangères pour s'engager dans 
des échanges européens et développer sa mobilité. 
  
Construire son projet personnel de formation et d'orientation post-bac, 
se déterminer et finaliser les choix, se préparer à l'enseignement 
supérieur. 
  
Identifier des champs d'activités professionnelles en fonction de goûts 
personnels. 
  
Pour les élèves en situation de handicap, tenir compte des éventuelles 
limitations d'activités et s'appuyer sur les compétences. 
  
Savoir affiner ses choix personnels par une démarche d'orientation 

S'informer sur les formations du supérieur et sur leurs liens avec le 
marché du travail 
  
Mettre à jour ses connaissances sur les parcours de formation, sur le 
schéma général des études supérieures, se renseigner et comparer les 
formations de l'enseignement supérieur, jusqu'au niveau III au minimum 
(semaine de l'orientation, activités spécifiques...). 
  
Explorer l'information sur l'enseignement supérieur dès le début de 
l'année scolaire, dans tous les lieux ressources (CDI et CIO). 
  
Prendre conscience des diverses formes et moments de formation dans le 
cadre de la formation et de l'orientation tout au long de la vie : formation 
initiale, formation continue, stages-passerelles, réorientation, VAE, Greta, 
compte personnel de formation, conseil en évolution professionnelle... 
  
Repérer la variété des parcours d'études pour atteindre un même objectif 
professionnel en s'appuyant sur des témoignages par exemple. 
  
Se renseigner sur les aides et accompagnements possibles notamment 
lorsque l'on choisit un métier dans lequel la répartition hommes-femmes 
est déséquilibrée. 
  
Étudier les débouchés post-bac propres à chaque série - ou spécialité - des 
baccalauréats préparés. 
  
Connaître les sources d'information pour l'insertion professionnelle 
(SCUIO, missions locales, PAIO, pôle emploi). 
  
Participer à un programme d'échange européen. 
  
  
Prendre part aux actions de découverte de l'enseignement supérieur 
  
Participer à des journées portes ouvertes, visite d'un salon APB en 1re 
ou/et en terminale. 
  
Journée ou période d'immersion dans une université, un IUT, une section 
de BTS ou une CPGE 
  
Élaborer son parcours individuel et décider 
  
Chaque année : entretiens personnalisés d'orientation, en utilisant Folios 
et en pratiquant l'auto-évaluation pour faire le point sur les compétences 
acquises ou restant à acquérir. 
  
En classe de 1re GT : conseil anticipé d'orientation à la fin du 2e 
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active. 
  
  
Intégrer dans son projet une dimension européenne et internationale. 
  
Gérer le temps et les échanges dans les procédures d'accès à 
l'enseignement supérieur. 
  

trimestre, regroupant des acteurs du secondaire. 
  
En classe de 1re GT : exploration du portail APB pour en connaître la 
procédure d'inscription, par exemple par l'utilisation du Serious Game 
« Mon coach APB » de l'Onisep. 
  
En classe de terminale GT : conseil de classe personnalisé dédié à 
l'orientation avant le début des inscriptions sur le portail APB, préparation 
des lettres de motivation et CV pour les dossiers APB. 

 
Au lycée professionnel 
Principales compétences et connaissances associées Démarches possibles 
A - Découvrir les possibilités de formations et les voies d'accès au 
monde économique et professionnel 
Connaître les voies de formation du système éducatif, leurs 
spécificités (diplômes, programmes, référentiels, etc.), les séries et 
spécialités et les passerelles possibles. 
Connaître les grandes filières de formation professionnelle (industrie, 
sanitaire et social, services, etc.). 
Connaître les débouchés privilégiés de chacune des voies et des 
filières. 
Connaître les enjeux en termes de mixité des métiers. 
Identifier les différentes modalités de formation professionnelle : 
formation initiale sous statut scolaire, formation en apprentissage. 
  
B - Lutter contre les stéréotypes et les représentations liés aux 
métiers 
Connaitre les grandes données en matière d'inégalités dans le monde 
du travail : inégalités femmes-hommes, inégalités liés aux territoires, 
aux situations de handicap. 
Connaître les principes de non-discrimination dans les formations et 
l'accès à l'emploi. 
Identifier des stéréotypes de sexe, sociaux, liés aux situations de 
handicap, etc. 
  
C - Construire son projet de formation et d'orientation 
Affiner ses choix au fur et à mesure du parcours de formation. 
Connaître et construire les conditions de faisabilité de son projet 
d'études (coûts, sources de financement, aides à la mobilité et au 
logement...). 
Mobiliser ses compétences en langues étrangères pour s'engager dans 
des échanges et développer sa mobilité professionnelle. 
Analyser les enjeux à plus ou moins long terme entre une insertion 
professionnelle immédiate et une poursuite d'études après le 
baccalauréat. 
Se préparer à un parcours de formation supérieur ou à une insertion 
professionnelle. 
Gérer le temps et les échanges dans les procédures d'accès à 
l'enseignement supérieur. 
Intégrer la dimension européenne et internationale dans son projet 
personnel. 

S'informer sur les possibilités d'insertion professionnelle et sur les 
formations du supérieur, en lien avec le marché du travail 
  
Repérer la variété des parcours d'études pour atteindre un même objectif 
professionnel en s'appuyant sur des témoignages par exemple. 
  
Prendre conscience des diverses formes et moments de formation dans le 
cadre de la  formation et de l'orientation tout au long de la vie : formation 
initiale, formation continue, stages-passerelles, réorientation, VAE, Greta, 
compte personnel de formation, conseil en évolution professionnelle... 
  
Étudier les débouchés du diplôme préparé, en termes d'insertion et de 
poursuite d'études. 
  
Connaître les sources d'information pour l'insertion professionnelle (CIO, 
missions locales, PAIO, pôle emploi). 
  
Mettre en place des rencontres régulières avec les professionnels pour 
échanger sur les problématiques liées à l'embauche, aux difficultés des 
métiers, au potentiel d'évolution, etc. ou encore pour préparer les jeunes à 
l'insertion dans le monde du travail au travers de simulations d'entretiens 
d'embauche par exemple. 
Tirer profit des périodes de formation en milieu professionnel 
(PFMP) pour saisir la réalité concrète du métier envisagé ainsi que les 
différents contextes professionnels dans lesquels celui-ci s'exerce. 
Contribuer ainsi à  la consolidation ou à la modification des choix des 
élèves. 
Développer des parrainages avec des étudiants ou des étudiantes de 
l'enseignement supérieur et des partenariats diversifiés  avec des 
universités, écoles, associations... afin de mettre en place des conférences, 
des visites, des temps d'échanges favorisant un choix réfléchi d'insertion 
professionnelle ou de poursuite d'études 
Participer à des programmes de mobilité européens type Erasmus+ ou à 
des échanges. 
Réaliser une partie des PFMP à l'étranger. 
Élaborer son parcours individuel et décider 
  
Chaque année : entretiens personnalisés, en utilisant Folios et en 
pratiquant l'auto-évaluation pour faire le point sur les compétences 
acquises ou restant à acquérir. 
  
Organiser une période d'intégration pour les élèves entrant en 
seconde professionnelle ou en première année de CAP, pour faciliter la 
découverte du nouvel environnement scolaire et, et celle du monde 
professionnel (conférences, rencontres avec des anciens élèves, visites en 
entreprise...) 
  
Participer à des journées portes ouvertes, visite d'un salon APB en 1re 
ou/et en terminale. Période d'immersion dans une section de BTS. 
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Mise en place du parcours éducatif de santé pour tous les élèves 
NOR : MENE1601852C 
circulaire n° 2016-008 du 28-1-2016 
MENESR - DGESCO B3-1 
 

 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux directrices et directeurs des écoles supérieures du 
professorat et de l'éducation ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques 
des services de l'éducation nationale ; aux cheffes et chefs d'établissement ; aux inspectrices et inspecteurs 
d'académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux inspectrices et inspecteurs de l'éducation 
nationale chargé(e)s de l'enseignement technique ; aux inspectrices et inspecteurs de l'éducation nationale ; 
aux directrices et directeurs d'école ; aux conseillères et conseillers techniques sociaux et de santé 

 
Enjeu primordial au sein du système éducatif, la santé, dans ses dimensions physique, psychique, sociale et environnementale, est 
un élément essentiel de l'éducation de tous les enfants et adolescents. Elle constitue un facteur important de leur réussite éducative. 
En effet, les données disponibles montrent que les inégalités de santé s'installent très précocement et que les conduites ayant une 
influence négative sur la santé se mettent en place dès l'enfance ou l'adolescence. Ainsi, la promotion de la santé en milieu scolaire 
constitue l'un des meilleurs leviers pour améliorer le bien-être et réduire les inégalités, en intervenant au moment où se développent 
les compétences et les connaissances utiles tout au long de la vie. 
La mission de l'École en matière de santé consiste à : 
- faire acquérir à chaque élève les connaissances, les compétences et la culture lui permettant de prendre en charge sa propre santé 
de façon autonome et responsable en référence à la mission émancipatrice de l'école ; l'éducation à la santé est l'une des 
composantes de l'éducation à la citoyenneté ; 
- mettre en œuvre dans chaque école et dans chaque établissement des projets de prévention centrés sur les problématiques de 
santé, notamment celles susceptibles d'avoir un effet sur la réussite scolaire ; 
- créer un environnement scolaire favorable à la santé et à la réussite scolaire de tous les élèves. 
L'article L. 121-4-1 du code de l'éducation dispose qu'« au titre de sa mission d'éducation à la citoyenneté, le service public de 
l'éducation prépare les élèves à vivre en société et à devenir des citoyens responsables et libres, conscients des principes et des 
règles qui fondent la démocratie ». Les enseignements et les actions engagées dans le cadre de la promotion de la santé à l'école 
relèvent de cette mission. 
La circulaire n° 2014-068 du 20 mai 2014 précise les modalités de la gouvernance de la politique éducative sociale et de santé en 
faveur des élèves ; elle prévoit notamment la mise en place d'une cellule académique, pilotée et coordonnée par le proviseur vie 
scolaire ou par l'inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire, et réunissant les différents 
conseillers techniques des recteurs. 
Les actions de promotion de la santé des élèves, assurées par tous les personnels, dans le respect des missions de chacun, 
prennent place au sein de la politique de santé à l'école qui se structure selon trois axes : l'éducation, la prévention et la protection. 
Au sein des écoles et établissements scolaires, l'ensemble de ces actions de prévention, d'information, de visites médicales et de 
dépistage s'organise au bénéfice de chaque élève pour former un parcours éducatif de santé. 
Ce parcours vise à structurer la présentation des dispositifs qui concernent à la fois la protection de la santé des élèves, les activités 
éducatives liées à la prévention des conduites à risques et les activités pédagogiques mises en place dans les enseignements en 
référence aux programmes scolaires. L'organisation du parcours éducatif de santé concerne toutes les écoles et tous les 
établissements ; son contenu est adapté aux besoins et demandes des élèves et aux ressources disponibles. 
La présente circulaire a pour objet de présenter les modalités de mise en place du parcours éducatif de santé aux différents échelons 
de l'organisation du système scolaire. 

La finalité du parcours éducatif de santé pour tous les élèves 
Le parcours éducatif de santé permet d'expliciter ce qui est offert aux élèves en matière de santé à l'échelon de l'école, de la 
circonscription et de l'établissement scolaire en articulation étroite avec leur territoire : 
- il structure et renforce l'action des établissements sur les différents déterminants de la réussite éducative et de la santé de tous les 
élèves dans le cadre des projets d'école et d'établissement ; 
- il s'appuie sur le socle commun de connaissances, de compétences et de culture, les programmes scolaires, les besoins et 
demandes des élèves, et les ressources disponibles ; 
- il s'inscrit dans le cadre du projet d'école ou d'établissement ; 
- il constitue l'un des axes du projet du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) ; 
- il trouve son expression dans un document bref, intelligible par l'ensemble des parties prenantes, au premier rang desquelles les 
familles. 

Le contenu du parcours éducatif de santé pour tous les élèves 
Le parcours éducatif de santé : 
- s'appuie sur l'expérience acquise par les acteurs et vise à la reconnaître, la mutualiser et l'enrichir ; 
- s'appuie sur la démarche d'analyse des besoins et des demandes des élèves, conduite dans le cadre des projets d'école et 
d'établissement, et pour laquelle les personnels sociaux et de santé apportent leur expertise ; les interventions éducatives en santé 
associées aux enseignements permettent une meilleure prise en compte des déterminants de santé liés à la réussite scolaire ; 
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- peut prendre appui sur des objectifs définis au sein de la stratégie nationale de santé ; 
- a une visée opérationnelle ; il décrit concrètement ce qui est mis en œuvre à destination des élèves ; il est communiqué à leurs 
familles dont la coopération et l'implication constituent une priorité dans la perspective d'une coéducation ; 
- précise ce qui est proposé à tous les élèves et ce qui concerne spécifiquement ceux à besoins éducatifs particuliers du fait de leur 
situation sociale, d'une situation de handicap ou de maladie chronique. 

Les axes du parcours éducatif de santé pour tous les élèves 
Le parcours éducatif de santé est organisé autour de trois axes. 
Un axe d'éducation à la santé 
Basé sur le socle commun de connaissances, de compétences et de culture et les programmes scolaires, cet axe d'éducation à la 
santé décrit les compétences à acquérir à chacune des étapes de la scolarité afin de permettre à chaque futur citoyen de faire des 
choix éclairés en matière de santé. Dès la maternelle et pour chaque cycle sont décrites les acquisitions visées et les activités de 
classe effectuées par les enseignants. 
Un axe de prévention 
Les démarches de prévention mises en place à l'échelle de l'école et de l'établissement, associant les acteurs locaux en référence 
aux priorités de santé publique (agences régionales de santé, collectivités territoriales, associations, etc.), sont décrites. Cet axe de 
prévention présente les actions centrées sur une ou plusieurs problématiques de santé prioritaires ayant des dimensions éducatives 
et sociales (conduites addictives, alimentation et activité physique, vaccination, contraception, protection de l'enfance par exemple). 
Les démarches de prévention mobilisent les familles et les acteurs locaux. Elles peuvent donner lieu à des temps forts qui 
s'inscrivent dans la vie des écoles et des établissements. 
Un axe de protection de la santé 
Cet axe de protection de la santé, que la loi de modernisation du système de santé nomme « parcours de santé » en lien avec le 
médecin traitant, intègre des démarches liées à la protection de la santé des élèves mises en œuvre dans l'école et l'établissement 
dans le but d'offrir aux élèves l'environnement le plus favorable possible à leur santé et à leur bien-être. Ces démarches 
comprennent notamment : 
- des actions visant à créer un climat d'établissement favorable à la santé et au bien-être de tous les membres de la communauté 
éducative ; 
- des démarches centrées sur l'amélioration de l'environnement de l'établissement, de la restauration scolaire à l'ergonomie et à la 
qualité de l'entretien des locaux, en lien avec les collectivités territoriales ; la question des sanitaires devra faire l'objet d'une réflexion 
- associant dans le second degré conseils de la vie collégienne (CVC), conseils de la vie lycéenne (CVL) - pour répondre aux 
besoins de santé de tous les élèves ; 
- une description des ressources disponibles pour les élèves et leurs familles en matière de santé comme les visites médicales et de 
dépistage, les examens systématiques et à la demande, le suivi infirmier, l'accompagnement social, les dispositifs locaux de prise en 
charge des enfants et adolescents (PMI, maisons des adolescents, secteur de psychiatrie, réseau « dys », etc.). 

La mise en œuvre du parcours éducatif de santé pour tous les élèves 
Partout où cela est possible, le parcours éducatif de santé sera construit dans le cadre inter-degrés. Le conseil écoles-collège 
constitue une instance permettant la mise en lien des parcours des élèves des écoles maternelles et élémentaires et de collège. 
Lorsqu'un CESC inter-degrés existe, le parcours éducatif de santé est commun aux écoles et au collège. 
Les acteurs du parcours éducatif de santé à l'échelle de la circonscription et de l'école 
Le parcours, dans ses différentes dimensions, mobilise l'ensemble de la communauté éducative : directeurs d'école, enseignants 
spécialisés ou non, psychologues scolaires, personnels sociaux et de santé intervenant auprès des élèves. 
Il implique les partenaires de l'école (municipalités, acteurs du système de soin et de prévention, associations spécialisées en 
promotion de la santé) dans les démarches de prévention, de promotion et d'éducation pour la santé. 
Le parcours éducatif de santé est rédigé par les équipes d'école de façon coordonnée à l'échelle de la circonscription sous l'autorité 
de l'inspecteur de l'éducation nationale (IEN). 
Le parcours est l'un des constituants du projet d'école ; à ce titre, il est inscrit dans le projet d'école qui est adopté par le conseil 
d'école. 
Les acteurs du parcours éducatif de santé à l'échelle de l'établissement public local d'enseignement 
Le parcours, dans ses différentes dimensions, mobilise l'ensemble de la communauté éducative : chefs d'établissement et adjoints, 
enseignants, personnels sociaux et de santé, conseillers principaux d'éducation, conseillers d'orientation-psychologues, parents, 
élèves. Les CVL, et là où elles existent, les maisons des lycéens, et les CVC seront particulièrement mobilisés. Le conseil 
pédagogique peut également être associé à la réflexion sur le parcours éducatif de santé, notamment en termes de lien entre 
apprentissages scolaires et actions éducatives dans la construction des compétences liées à la santé et à la citoyenneté. 
Il mobilise les partenaires de l'établissement (collectivités territoriales, acteurs du système de soin et de prévention, associations 
spécialisées en promotion de la santé) dans les démarches de prévention, de promotion et d'éducation pour la santé. 
Le parcours est l'un des constituants du projet d'établissement et, par ses actions éducatives et pédagogiques, une composante 
essentielle du projet du CESC ; à ce titre, il est inscrit dans le projet d'établissement qui est adopté par le conseil d'administration. 
Les acteurs du parcours éducatif de santé à l'échelle du département 
Les inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques des services de l'éducation nationale (IA-Dasen) 
organisent le service des médecins de l'éducation nationale et les visites médicales sur le territoire en prenant en compte les 
demandes et les besoins exprimés par les établissements dans le cadre des priorités académiques, en cohérence avec la mise en 
œuvre du parcours éducatif de santé dans les écoles et les établissements publics locaux d'enseignement. 
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Le pilotage national et académique de la mise en œuvre du parcours éducatif de santé 
Le rôle des instances nationales et académiques est d'accompagner les établissements, circonscriptions et écoles dans la mise en 
œuvre du parcours éducatif de santé tant par la production d'un cadre de référence que par la valorisation des initiatives des 
établissements. 
Le cadre national de référence du parcours éducatif de santé est élaboré par la direction générale de l'enseignement scolaire en lien 
avec les priorités de la politique de santé. La promotion de la santé à l'école est une politique intégrée au cœur de la mission de 
l'École, en cohérence avec d'autres politiques publiques (de santé, sociale, familiale et de la ville). Elle fait l'objet d'une évaluation. 
La mise en œuvre du parcours éducatif de santé s'appuie sur des partenariats nationaux, notamment avec le ministère chargé de la 
santé représenté par la direction générale de la santé et avec l'agence nationale de santé publique (ANSP) dans le cadre des 
conventions qui les lient à la direction générale de l'enseignement scolaire, et sur des partenariats académiques. 
L'échelon académique (circulaire n° 2011-216 du 2 décembre 2011) a en charge l'accompagnement opérationnel des 
établissements, des circonscriptions et des écoles. Cet accompagnement est assuré par la cellule académique, prévue dans la 
circulaire n° 2014-068 du 20 mai 2014, pilotée et coordonnée par le proviseur vie scolaire (PVS) ou par l'inspecteur d'académie-
inspecteur pédagogique régional établissements et vie scolaire, et réunissant les différents conseillers techniques des recteurs. 
Cette cellule académique a vocation à mettre en place des partenariats associant les écoles supérieures du professorat et de 
l'éducation (ESPE), les agences régionales de santé (ARS) et les collectivités territoriales. Les académies peuvent mobiliser les 
CESC départementaux pour la mise en place du parcours éducatif de santé. 
L'accompagnement est mis en œuvre : 
- par les cadres, PVS et inspecteurs, ainsi que par les personnels sociaux et de santé, les formateurs de l'éducation nationale et des 
ESPE ; 
- en coordination avec les associations spécialisées en éducation à la santé, notamment en ce qui concerne les dispositifs fondés sur 
un partenariat avec les acteurs territoriaux. 

La coopération entre établissements, circonscriptions et écoles 
La mise en œuvre du parcours éducatif de santé est fondée sur une démarche de valorisation et d'enrichissement des pratiques des 
acteurs : 
- une coordination des écoles et établissements sera recherchée au niveau des bassins et districts afin de recenser l'ensemble des 
ressources pour l'accompagnement de la santé des élèves permettant à chaque famille de trouver tant les informations relatives à la 
santé des enfants à l'école, au collège ou au lycée, que les coordonnées de l'ensemble des référents par établissement et par 
bassin ; 
- un travail en réseau des écoles et des établissements pourra permettre des échanges de pratiques ou de ressources. 

Le dispositif de la formation initiale et continue à l'échelon académique 
La mise en place du parcours éducatif de santé nécessite le développement d'une culture commune aux personnels enseignants, 
d'éducation et de santé, fondée notamment sur un dispositif de formation initiale et continue par : 
- l'organisation de formations d'initiative locale à l'échelle des établissements et des circonscriptions et dans le cadre des plans 
académiques de formation (Paf) ; 
- le renforcement de la formation des personnels enseignants et d'éducation (selon le référentiel des compétences professionnelles 
des métiers du professorat et de l'éducation, arrêté du 1er juillet 2013) au sein des écoles supérieures du professorat et de 
l'éducation tant en ce qui concerne l'éducation à la santé que le repérage des difficultés de santé ; 
- la formation des personnels de direction et d'inspection à l'école supérieure de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche (ESENESR) et au sein des académies. 
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 
La directrice générale de l'enseignement scolaire, 
Florence Robine 
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Diplôme national du brevet 
 

Modalités d'attribution à compter de la session 2017 
 

NOR : MENE1609352N 
Note de service n° 2016-063 du 6-4-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; au directeur général du Cned ; à la vice-rectrice et aux vice-recteurs  ; au directeur de l'AEFE ; 
aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques des services de l'éducation nationale ; aux inspectrices et 
inspecteurs d'académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux inspectrices et inspecteurs de l'éducation nationale-enseignement 
technique et enseignement général ; aux chefs d'établissement des collèges publics et privés sous contrat 
 

Textes de référence : 
- articles L. 332-6, D. 122-3, D. 332-16 à D. 332-22, D. 341-42 à D. 341-45, D. 351-27 à D. 351-31 du code de 
l'éducation ; 
- arrêté du 31 décembre 2015 modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet (DNB) ; 
- arrêté du 31 décembre 2015 fixant le contenu du livret scolaire de l'école élémentaire et du collège. 
La présente note de service a pour objet d'apporter les précisions sur les modalités d'attribution du diplôme national du 
brevet (DNB) définies par l'arrêté du 31 décembre 2015 modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du 
brevet. Elle entre en vigueur à compter de la session 2017 du DNB. 
Elle abroge la note de service n° 2012-029 du 24 février 2012 relative aux modalités d'attribution du diplôme national du 
brevet, la note de service n° 2011-189 du 3 novembre 2011 relative à l'évaluation de l'histoire des arts à compter de la 
session 2012, la note de service n° 2010-087 du 18 juin 2010 relative à la mise en œuvre du livret personnel de 
compétences, la note de service n° 2009-128 du 13 juillet 2009 relative à l'évaluation en collège et en lycée 
professionnel préparant au diplôme national du brevet et la note de service n° 2000-229 du 15 décembre 2000 relative 
aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet à compter de la session 2001. 
 
I - Organisation générale 
 

1 - Inscription des candidats 
Les recteurs d'académie prennent toutes dispositions utiles concernant les modalités d'inscription des candidats au 
diplôme national du brevet. 
Les élèves qui se portent candidats au diplôme national du brevet, dits candidats « scolaires » (article 3 de l'arrêté du 31 
décembre 2015 modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet) sont inscrits par les soins du 
chef de leur établissement, sur accord préalable de leurs représentants légaux. 
Les élèves des classes de troisième se présentent en série générale. 
Si, conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté précité, ils bénéficient de dispositifs particuliers, ils ont le 
choix de se présenter à la série générale ou à la série professionnelle du diplôme national du brevet. Il s'agit : 
- des élèves des classes de troisième préparatoire à l'enseignement professionnel (« 3e prépa-pro ») ; 
- des élèves des classes de troisième de section d'enseignement général et professionnel adapté (Segpa) ; 
- des élèves des unités localisées pour l'inclusion scolaire (Ulis) ; 
- des élèves des unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ; 
- des élèves ayant accompli leur dernière année de scolarité obligatoire dans les dispositifs d'initiation aux métiers en 
alternance (Dima). 
Les candidats des classes de troisième de l'enseignement agricole se présentent en série professionnelle. 
Certains candidats, n'appartenant pas aux catégories citées supra, peuvent aussi être autorisés à se présenter en série 
professionnelle : il s'agit notamment des élèves bénéficiant de l'une des modalités spécifiques d'accompagnement 
pédagogique définies par l'article D. 332-6 du code de l'éducation ou des élèves en situation de handicap. Leur cas doit 
être soumis à l'avis du recteur d'académie qui accorde ou non cette dérogation. 
Ces candidats ont le statut de « candidats scolaires », à l'exception des élèves des dispositifs Dima qui se présentent 
comme « candidats individuels ». 
Les candidats dits « individuels » (article 4 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité) suivent la procédure d'inscription au 
diplôme national du brevet mise en ligne sur le site internet académique par le rectorat de leur résidence ou bien 
prennent contact auprès de leur rectorat pour, éventuellement, remplir un formulaire d'inscription. 
Pour les candidats inscrits au Centre national d'enseignement à distance (Cned), la procédure d'inscription leur est 
précisée par le Cned : soit ils suivent la procédure mise en ligne sur le site Internet académique par le rectorat 
d'académie de leur résidence, soit ils prennent contact auprès de ce rectorat pour, éventuellement, remplir un 
formulaire d'inscription. 
Les candidats individuels choisissent la série à laquelle ils se présentent (article 2 de l'arrêté du 31 décembre 2015 
précité). 
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2 - Déroulement de l'examen 
 
2.1 - Lieux de déroulement des épreuves 
La liste des centres d'examen (établissements publics et privés sous contrat) est arrêtée par les recteurs d'académie. 
Sauf dérogation accordée par le recteur de l'académie, les candidats doivent se présenter dans l'académie où ils ont 
accompli leur dernière année d'études en cycle 4 avant l'examen. Ceux qui ne suivent les cours d'aucun établissement 
se présentent dans l'académie de leur résidence. 
Les divisions des examens et concours réserveront le meilleur accueil aux demandes de transfert de certains 
candidats, suivant des scolarités particulières, dans des centres d'examen qui ne correspondent pas à leur lieu de 
scolarisation. Il s'agit : 
- des candidats sportifs de haut niveau et sportifs Espoirs : s'ils doivent, au moment des épreuves, être en stage ou 
participer à des compétitions, il est souhaitable de leur faciliter le transfert, fût-il tardif, dans le centre d'examen le plus 
adéquat ; 
- des candidats suivant une scolarité à l'étranger ou bénéficiant d'une expérience de mobilité : s'ils sont appelés, pour 
des raisons diverses, à changer de résidence entre le moment de leur inscription et celui des épreuves, il est 
souhaitable de leur faciliter le transfert, fût-il tardif, dans le centre d'examen le plus proche de leur nouvelle résidence. 
 
2.2 - Surveillance des épreuves 
La surveillance des épreuves est effectuée, sous l'autorité du recteur d'académie, par les personnels des 
établissements publics et privés sous contrat. Au cas où un collège privé sous contrat est un centre d'examen, il est 
procédé à un échange partiel de ses personnels avec ceux du collège public auquel il est attaché pour le déroulement 
de l'examen. 
Le recteur d'académie met en place une cellule d'alerte afin de donner toutes indications nécessaires aux chefs de 
centres d'examen en réponse aux problèmes éventuels posés. Cette cellule d'alerte consulte la mission du pilotage des 
examens (MPE) de la direction générale de l'enseignement scolaire (Dgesco) quand les problèmes posés le 
nécessitent et conformément à la procédure décrite dans la note d'alerte annuelle adressée aux rectorats et vice-
rectorats précédant chaque session. 
Les personnels chargés de la surveillance s'assurent de la conformité des copies des candidats aux préconisations 
précisées par les sujets. 
 
2.3 - Procédure en cas de fraude et conditions d'accès et de sortie des salles de l'examen 
L'article 24 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité précise la procédure à suivre en cas de fraude dûment constatée. 
Les conditions d'accès et de sortie des salles d'examen ainsi que les mesures à prendre pour éviter les fraudes sont 
précisées par circulaire du ministre chargé de l'éducation nationale. 
 
2.4 - Organisation des corrections 
Le recteur d'académie détermine les centres de correction et désigne les correcteurs parmi les enseignants titulaires ou 
contractuels des établissements publics ou privés sous contrat. 
Une fois rendues anonymes, les copies des candidats scolarisés dans chacun de ces établissements et des candidats 
individuels sont corrigées par des professeurs appartenant à plusieurs autres établissements. 
Pour garantir l'harmonisation des corrections des épreuves d'examen, il est recommandé d'organiser des réunions 
entre des membres des corps d'inspection et des enseignants pour un échange de vues après analyse d'un premier lot 
de copies. 
 
3 - Attribution du diplôme 
Le diplôme national du brevet est attribué par un jury académique, départemental ou commun à plusieurs départements 
(article D. 332-19 du code de l'éducation, article 22 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité). Le jury se réunit au lieu 
fixé par le recteur d'académie. Il peut se scinder en sous-commissions. 
En ce qui concerne les résultats obtenus par les candidats aux épreuves de l'examen, le jury s'assure de l'application 
des barèmes de correction. Il procède, le cas échéant, à une harmonisation des notes et arrête, après délibération, les 
notes des épreuves et le total des points. 
Pour les candidats qui relèvent de l'article 3 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, au vu de tous les éléments 
d'appréciation dont il dispose et qui sont nécessaires à l'obtention du diplôme (évaluation du niveau de maîtrise de 
chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture ainsi que, le cas échéant, appréciation du positionnement de l'élève au 
regard des objectifs d'apprentissage du cycle 4 pour l'enseignement de complément, notes obtenues aux épreuves 
écrites et orale de l'examen) ainsi que du bilan de fin du cycle 4 du livret scolaire, notamment la synthèse des acquis 
scolaires de l'élève, le jury décide d'attribuer ou non le diplôme national du brevet. 
Pour les candidats qui relèvent de l'article 4 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, dits candidats « individuels », le 
jury s'appuie exclusivement sur les notes obtenues aux épreuves écrites et orales de l'examen. 
 
4 - Proclamation des résultats 
Le recteur d'académie prend toutes les mesures nécessaires pour assurer prioritairement l'information des candidats et 
la publication des résultats définitifs au niveau local. 
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5 - Établissement et remise du diplôme 
Le diplôme est établi selon les caractéristiques matérielles définies par l'arrêté du 18 janvier 1989 relatif aux modèles 
des diplômes du brevet de technicien supérieur, du brevet de technicien, du brevet professionnel, du brevet d'études 
professionnelles, du certificat d'aptitude professionnelle, de la mention complémentaire, du brevet et du certificat de 
formation générale (paru au Journal officiel du 26 janvier 1989). 
Les services académiques veillent à ce que l'impression et la distribution des diplômes soient assurées pour la date 
prévue pour la cérémonie républicaine de remise du diplôme national du brevet en établissement. Les chefs 
d'établissement prennent toutes les dispositions nécessaires pour informer les diplômés de la date de remise de leur 
diplôme, date à laquelle ceux-ci se rendent dans l'établissement où ils étaient scolarisés. 
Les recommandations relatives à l'organisation de la cérémonie républicaine seront précisées dans une note de service 
spécifique. 
 
6 - Communication des copies aux candidats 
Cette communication peut se faire, après décision du jury et proclamation des résultats, dans les conditions générales 
définies par les textes régissant la communication des copies d'examen aux candidats (cf. note de service n° 85-041 
du 30 janvier 1985). 
 
7 - Cas particuliers 
 
7.1 - Candidats en situation de handicap 
Conformément aux dispositions de l'article 11 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, les services académiques 
tiennent compte des conditions particulières de participation à l'examen des candidats en situation de handicap et 
procèdent aux adaptations que les cas individuels rendent nécessaires, selon la réglementation en vigueur. 
En cas d'adaptation du sujet ou de dispense d'un exercice prévue par la réglementation en vigueur, il est possible, sans 
contrevenir à l'anonymat des candidats, de mettre en place un repérage des copies ayant bénéficié de cette disposition 
particulière afin d'éviter des erreurs d'évaluation lors de la correction : ce repérage peut prendre la forme d'une feuille 
agrafée, d'une étiquette ou de tout autre procédé qui, sans révéler l'identité ni le handicap du candidat, permet de 
signaler à la vigilance du correcteur une copie qui doit bénéficier d'un barème ou d'une évaluation spécifique. 
 
7.2 - Centre national d'enseignement à distance (Cned) 
Les élèves scolarisés au Cned en classe de troisième présentent le DNB suivant les modalités qui s'appliquent aux 
candidats « scolaires » (article 3 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité). Les candidats suivant seulement une 
préparation au DNB sont soumis aux modalités qui s'appliquent à tous les candidats « individuels » (article 4 du même 
arrêté). 
Le Cned fournit à chaque rectorat d'académie la liste de leurs élèves inscrits comme candidats au DNB afin que les 
services du rectorat puissent vérifier leur inscription. 
Les candidats du Cned relèvent du jury de l'académie dans laquelle ils ont passé les épreuves de l'examen et à qui le 
Cned aura transmis leur livret scolaire. 
 
7.3 - Sections internationales de collège - établissements franco-allemands 
L'arrêté du 25 juin 2012 fixant les modalités d'attribution du diplôme national du brevet aux candidats des sections 
internationales de collège et des établissements franco-allemands, publié au JO du 13 juillet 2012, et la note de service 
n° 2012-105 du 5 juillet 2012, publiée au BOEN n° 30 du 23 août 2012, précisent les modalités d'attribution de la 
mention « option internationale » ou de la mention « option franco-allemande » du diplôme national du brevet, 
notamment la définition et le déroulement des épreuves, pour ces candidats. 
 
7.4 - Organisation de l'examen dans les collectivités d'outre-mer, en Nouvelle-Calédonie et à l'étranger 
7.4.1 Les candidats des centres rattachés à une académie métropolitaine ou d'outre-mer 
Les candidats de l'académie de la Réunion et du vice-rectorat de Mayotte composent selon le calendrier de métropole. 
Leurs diplômes leur sont délivrés par le rectorat de l'académie de La Réunion et par le vice-rectorat de Mayotte. 
Les candidats de Saint-Pierre-et-Miquelon composent selon le calendrier des académies de Guadeloupe, de Guyane et 
de Martinique. Leurs diplômes leur sont délivrés par l'académie de Caen. 
7.4.2 Les candidats des centres de la Polynésie française, de Wallis-et-Futuna et de la Nouvelle-Calédonie 
Pour tous les candidats résidant en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, à Wallis-et-Futuna, y compris ceux qui, 
dans ces territoires, préparent le diplôme national du brevet au Centre national d'enseignement à distance (Cned), le 
diplôme est respectivement délivré par les vice-rectorats de Polynésie française, de Nouvelle-Calédonie et de Wallis-et-
Futuna. L'examen y est organisé par le vice-recteur, sauf en Polynésie française où ce sont les services du ministre 
polynésien chargé de l'éducation qui ont en charge cette organisation matérielle. 
7.4.3 Les candidats des centres à l'étranger 
Une note de service annuelle et spécifique précise les modalités d'organisation du diplôme national du brevet dans les 
centres ouverts à l'étranger. Les candidats de ces centres composent obligatoirement dans un établissement inscrit sur 
la liste des établissements d'enseignement français à l'étranger homologués, qui est établie par arrêté publié 
annuellement. 
Dans les centres d'examen du diplôme national du brevet ouverts à l'étranger, l'ambassadeur, représentant sur place 
du recteur d'académie dont dépend chaque centre, peut déléguer au conseiller de coopération et d'action culturelle la 



 59 

mission d'assurer le bon déroulement des examens. 
 
7.5 - Candidats de l'enseignement agricole 
Un arrêté et une note de service du ministre chargé de l'agriculture précisent les modalités d'attribution du diplôme 
national du brevet à ces candidats. 
 
II - Instructions relatives à l'élaboration des sujets 
 

1 - Sujets des épreuves 
Les sujets sont élaborés conformément aux définitions d'épreuves en annexe. 
Chaque épreuve comporte, en tant que de besoin, des sujets principaux et des sujets de secours pour les sessions 
normales et de remplacement pour les académies métropolitaines et d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer, la 
Nouvelle-Calédonie et l'étranger, selon les indications fournies par la MPE. 
Il est fait mention sur chaque sujet des documents ou matériels autorisés ou interdits (dictionnaire, calculatrice, etc.), 
ainsi que des changements de copies que doit effectuer chaque candidat pour telle épreuve ou partie d'épreuve. 
 
2 - Choix des sujets 
 
2.1 - La commission nationale d'élaboration des sujets 
Conformément à l'article 17 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, les sujets des épreuves écrites d'examen et les 
barèmes de correction afférents sont élaborés par une commission nationale et fixés par le ministre chargé de 
l'éducation nationale. 
Cette commission nationale est composée du ministre chargé de l'éducation nationale, du directeur général de 
l'enseignement scolaire, de recteurs d'académie, de membres de l'inspection générale de l'éducation nationale, de 
membres des corps d'inspection de l'enseignement agricole à compétence pédagogique désignés par le directeur 
général de l'enseignement et de la recherche du ministère chargé de l'agriculture. Elle a pour objectif d'organiser le 
processus d'élaboration des sujets des épreuves de l'examen ainsi que de choisir, pour les candidats de la série 
générale, les disciplines constitutives de l'épreuve portant sur les programmes de physique-chimie, sciences de la vie et 
de la Terre et technologie ; pour les candidats de la série professionnelle, ce choix tient compte des spécificités des 
classes de troisième préparatoire à l'enseignement professionnel, des classes des sections d'enseignement général et 
professionnel adapté et des classes de troisième de l'enseignement agricole. Ce choix, qui s'applique à la fois pour les 
sujets principaux et pour les sujets de secours, est rendu public à compter de la convocation des correcteurs par le 
recteur. La commission nationale est aussi chargée de vérifier la pertinence des sujets validés ainsi que leur adéquation 
à la définition de l'examen du diplôme national du brevet. 
 
2.2 - Les sous-commissions d'élaboration des sujets 
Après consultation de l'inspection générale, le ministre peut déléguer à des recteurs d'académie le soin d'arrêter la 
composition des sous-commissions d'élaboration des sujets et la responsabilité du choix des sujets. Chaque recteur 
d'académie décide du nombre de sous-commissions à constituer en fonction du nombre de sujets que la direction 
générale de l'enseignement scolaire l'a chargé d'élaborer. Le nombre des membres de chaque sous-commission 
d'élaboration ou de choix des sujets doit rester inférieur ou égal à dix. 
Le mode de fonctionnement de chaque sous-commission est laissé à l'appréciation du recteur d'académie ; il veille, en 
tout état de cause, à privilégier les modalités d'organisation des commissions qui se révèlent les plus sûres et les mieux 
adaptées tout en garantissant leur bon fonctionnement. 
Les sous-commissions sont composées de représentants de l'inspection générale de l'éducation nationale, qui 
garantissent la validité des sujets et la pertinence des propositions de corrigés, de membres des corps d'inspection à 
compétence pédagogique et d'enseignants de l'éducation nationale et, pour les sujets de la série « professionnelle », de 
l'enseignement agricole. Les enseignants sont choisis de manière à représenter la diversité des établissements, des 
types d'enseignement et des publics scolaires. 
Les sous-commissions veillent à ce que les questions posées soient en conformité avec les objectifs des épreuves. On 
veillera notamment à l'équilibre des questions qui doivent permettre aux élèves de faire preuve d'un niveau de maîtrise 
satisfaisant au regard des attentes du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et à ce qu'elles 
n'appellent pas un trop long développement, afin que tout candidat puisse avoir le temps de les traiter dans le cadre de 
la durée impartie.     
Les sous-commissions établissent, pour chaque sujet, des barèmes de correction chiffrés ainsi que des 
recommandations de correction détaillées. Toutes indications quant au niveau des compétences et des connaissances 
attendues des candidats doivent être clairement définies. L'ensemble de ces éléments doit être communiqué aux 
correcteurs avant la correction des copies. 
 
2.3 - Essai et contrôle des sujets 
Chaque proposition de sujet est testée par un (ou deux) professeur(s) enseignant dans les classes concernées et ne 
faisant pas partie de la sous-commission. Ce(s) professeur(s) doi(ven)t apporter une réponse détaillée dans la moitié du 
temps accordé aux élèves. Il(s) rédige(nt) par ailleurs un rapport sur le sujet. Ce rapport examine notamment les 
erreurs ou ambiguïtés éventuelles que le sujet comporte, la qualité des supports et documents choisis ainsi que la 
pertinence de sa rédaction. Le rapport porte aussi sur la longueur et le degré de difficulté du sujet, sa conformité à la 
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définition de l'épreuve ainsi qu'au programme de cycle 4 ou, le cas échéant, aux référentiels établis pour répondre aux 
spécificités des classes de troisième préparatoire à l'enseignement professionnel, des classes des sections 
d'enseignement général et professionnel adapté et des classes de troisième de l'enseignement agricole. La sous-
commission, au vu du rapport précédent, est chargée de la mise au point définitive et de la rédaction des propositions 
de sujets. Si les remaniements effectués par la sous-commission le justifient, il est procédé à un nouvel essai. 
Les propositions de sujets, accompagnées d'un rapport des membres du corps d'inspection concerné, sont transmises 
au recteur de l'académie ayant conçu le sujet. Il appartient au recteur d'académie, sur délégation du ministre chargé de 
l'éducation nationale, de procéder au choix définitif des sujets au vu de ce rapport. 
Un contrôle de qualité des sujets de chaque épreuve est effectué par des membres de la commission nationale dont 
l'un au moins n'a pas participé à leur élaboration. Chaque page (ou encart) doit être visée. Les recteurs d'académie 
sont responsables du « bon à tirer », signé et daté, qui n'est donné qu'après rectification de toutes les erreurs. 
 
III - Prise en compte des acquis scolaires du cycle 4 pour les candidats « scolaires » 
L'évaluation des élèves des classes de troisième des établissements publics et privés sous contrat est menée dans le 
respect des dispositions du décret n° 2015-1929 du 31 décembre 2015 relatif à l'évaluation des acquis scolaires des 
élèves et au livret scolaire, à l'école et au collège. Les connaissances et compétences qu'ils ont acquises au cours du 
cycle 4 sont prises en compte dans les conditions suivantes. 
 
1 - Évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de chacun des 
quatre autres domaines de formation du socle commun de connaissances, de compétences et de culture 
atteint en fin de cycle 4. 
En application des dispositions du décret précité et en conformité avec les objectifs du socle commun, les équipes 
pédagogiques évaluent de façon globale le niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de 
chacun des quatre autres domaines. 
L'évaluation du niveau de maîtrise du socle commun est menée tout au long du cycle 4, dans les différentes situations 
d'apprentissage : observation des capacités des élèves, activités écrites ou orales, individuelles ou collectives, que 
celles-ci soient formalisées ou non dans des situations ponctuelles d'évaluation. 
Dans la perspective de l'épreuve orale prévue par l'article 7 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, une attention 
particulière doit être portée à l'évaluation de l'oral. En français et dans les deux langues vivantes étudiées, l'évaluation 
régulière des acquis doit obligatoirement inclure une évaluation de l'expression orale qui prenne en compte les divers 
types de prise de parole des élèves. 
Le niveau de maîtrise atteint par l'élève, dans chacune des composantes du premier domaine et chacun des quatre 
autres domaines qui composent le socle commun de connaissances, de compétences et de culture, est fixé en conseil 
de classe du troisième trimestre de la classe de troisième : il résulte de la synthèse des évaluations réalisées par les 
enseignants de ce niveau ainsi que de celles menées antérieurement durant les deux premières années du cycle 4. 
 
2 - Harmonisation des évaluations au cours de la scolarité du cycle 4 
Pour la prise en compte des acquis du cycle 4, les chefs d'établissement invitent les équipes pédagogiques à 
rechercher l'harmonisation des processus d'évaluation, dans le cours ordinaire des enseignements obligatoires, 
notamment par une concertation entre les disciplines menée sous la responsabilité des professeurs principaux. 
 
3 - Établissement du livret scolaire pour le diplôme national du brevet 
3.1 - Renseignement du livret scolaire 
En classe de troisième, lors du dernier conseil de classe, après concertation et délibération, l'équipe pédagogique 
évalue le niveau de maîtrise atteint pour chacune des composantes du premier domaine et pour chacun des quatre 
autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, dans le cadre de l'échelle de 
référence prévue à l'article D. 122-3 du code de l'éducation. Le chef d'établissement certifie ce niveau et en porte 
attestation sur le livret scolaire dans le bilan de fin de cycle 4. 
Ce bilan de fin de cycle comprend une appréciation correspondant à la synthèse des observations portées 
régulièrement sur l'élève par les professeurs et précisant l'évolution de ses résultats au cours du cycle 4. 
 
3.2 - Transmission au jury du livret scolaire 
Chaque niveau de maîtrise atteint, établi conformément à l'article D. 122-3 du code de l'éducation, est transmis par 
l'application Cyclades et converti en un nombre de points équivalent selon le décompte établi par l'article 8 de l'arrêté 
du 31 décembre 2015 précité, à savoir, pour chacune des quatre composantes du domaine 1 « les langages pour 
penser et communiquer » et pour chacun des quatre autres domaines de formation du socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture : 
- 10 points si le candidat obtient le niveau « Maîtrise insuffisante » ; 
- 25 points s'il obtient le niveau « Maîtrise fragile » ; 
- 40 points s'il obtient le niveau « Maîtrise satisfaisante » ; 
- 50 points s'il obtient le niveau « Très bonne maîtrise ». 
Peuvent s'y ajouter les points obtenus pour un enseignement de complément que le candidat a suivi et s'il a atteint (10 
points) ou dépassé (20 points) les objectifs d'apprentissage du cycle. L'enseignement de complément est au choix : 
langue et culture de l'Antiquité ou langue et culture régionale ou découverte professionnelle. Des points 
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supplémentaires sont accordés dans les mêmes conditions aux candidats qui ont suivi un enseignement de langue des 
signes française. 
Le bilan de fin de cycle 4 est transmis au jury du diplôme national du brevet dans les conditions fixées par le recteur 
d'académie par transmission dématérialisée via l'application Cyclades ou par transmission papier dans tous les cas où 
la transmission dématérialisée est impossible. 
 
3.3 - Le jury du diplôme national du brevet 
La délivrance du diplôme national du brevet relève de la délibération du jury qui est souverain en la matière. Pour les 
candidats « scolaires », le jury se fonde, dans sa délibération, sur le bilan de fin de cycle 4 et les résultats obtenus par le 
candidat aux épreuves d'examen. 
Chaque recteur d'académie établit la liste des membres du jury conformément à l'article 22 de l'arrêté du 31 décembre 
2015 précité et détermine la compétence territoriale de celui-ci. Il désigne le président du jury. 
 
4 - Cas particuliers 
 
4.1 - Résultats des élèves venant d'un établissement d'enseignement privé hors contrat 
Dans le cas d'un candidat venant d'un établissement privé hors contrat et scolarisé au cours du cycle 4 dans un 
établissement public ou dans un établissement privé sous contrat, seuls sont pris en compte les résultats qu'il a obtenus 
à compter de la date d'arrivée dans ce dernier établissement pour évaluer le niveau de maîtrise de chacune des 
composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun ainsi que, le cas 
échéant, pour positionner l'élève au regard des objectifs d'apprentissage du cycle 4 pour l'enseignement de 
complément, en vue de l'attribution du diplôme national du brevet. 
 
4.2 - Enseignements non suivis 
Le livret scolaire doit faire mention des enseignements qui n'auraient pu être suivis par les élèves au cours du cycle 4, 
notamment en classe de troisième. 
Pour traiter avec équité le cas de ces candidats qui n'ont pu suivre, pour des raisons diverses, mais justifiées, tous les 
enseignements nécessaires à l'acquisition du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, prévus 
par les programmes, il convient de se reporter à la réglementation en vigueur. 
 
IV - Évaluation de la session d'examen 
Au lendemain de l'examen, les recteurs d'académie font part au ministre chargé de l'éducation nationale de leurs 
observations et suggestions éventuelles en vue de l'amélioration du dispositif. 
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 
La directrice générale de l'enseignement scolaire, 
Florence Robine 
 
 
Annexe 
 
Épreuves de l'examen 
Les épreuves de l'examen sont une modalité complémentaire de l'évaluation du niveau de maîtrise du socle commun 
de connaissances, de compétences et de culture. Les sujets et les modalités de ces épreuves correspondent aux 
programmes du cycle 4 et, plus précisément, ceux de la classe de troisième lorsque le programme disciplinaire du 
cycle 4 le précise. 
Conformément aux dispositions de l'arrêté du 31 décembre 2015 modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme 
national du brevet, pour les candidats désignés par l'article 3 de cet arrêté, candidats dits « scolaires », l'examen se 
compose de trois épreuves : deux épreuves écrites (portant sur les programmes de mathématiques, physique-chimie, 
sciences de la vie et de la Terre et technologie, d'une part ; de français, histoire et géographie, enseignement moral et 
civique, d'autre part) communes à l'ensemble des candidats, une épreuve orale passée en établissement. Ces 
épreuves sont définies ci-après. 
Selon les dispositions de l'arrêté précité, les candidats relevant de l'article 4, dits candidats « individuels », présentent 
les deux épreuves écrites communes à tous les candidats et deux autres épreuves, une écrite, une orale, qui leur sont 
spécifiques et qui sont définies ci-après. 
En application des dispositions des articles D. 351-27 à D. 351-31 du code de l'éducation, les épreuves du DNB 
peuvent faire l'objet d'aménagements pour les candidats en situation de handicap. 
Les candidats des sections internationales de collège et des établissements franco-allemands peuvent présenter, outre 
les épreuves communes, des épreuves spécifiques, dans le but d'obtenir la mention « option internationale » ou « option 
franco-allemande » du diplôme national du brevet, selon les modalités définies par l'arrêté du 25 juin 2012, publié au 
BOEN n° 30 du 23 août 2012, fixant les modalités d'attribution du diplôme national du brevet aux candidats des 
sections internationales de collège et des établissements franco-allemands. 
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I - Épreuves écrites communes à l'ensemble des candidats 
Un candidat qui ne se présente pas à une ou plusieurs épreuve(s) écrite(s) n'obtient aucun point à cette (ou ces) 
épreuve(s), sauf si, du fait d'une absence pour un motif dument justifié, il est autorisé à se présenter à la session de 
remplacement. Il doit alors repasser toutes les épreuves écrites. 
 
1 - Première épreuve écrite : mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de la Terre et 
technologie 
1.1 - Durée de l'épreuve : 3 heures 
1.2 - Nature de l'épreuve : écrite 
 
1.3 - Objectifs de l'épreuve  
Pour tous les candidats, l'épreuve évalue principalement les compétences attendues en fin de cycle 4 pour le 
domaine 1 « Les langages pour penser et communiquer », notamment pour sa composante « Comprendre, s'exprimer 
en utilisant les langages mathématiques, scientifiques et informatiques », et pour le domaine 4 « Les systèmes naturels 
et les systèmes techniques » du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Les acquis à évaluer 
se réfèrent au niveau de compétence attendu en fin de cycle 4, soit au moins le niveau 3 de l'échelle de référence 
prévue à l'article D. 122-3 du code de l'éducation. 
Pour les candidats de la série professionnelle, des sujets distincts sont élaborés en adéquation avec les spécificités des 
classes de troisième préparatoires à l'enseignement professionnel, des classes des sections d'enseignement général et 
professionnel adapté et des classes de troisième de l'enseignement agricole. Ces spécificités sont explicitées dans des 
référentiels adaptés établis sous l'autorité du ministre chargé de l'éducation nationale ou, pour l'enseignement agricole, 
du ministre chargé de l'agriculture. 
 
1.4 - Structure de l'épreuve 
L'épreuve se compose de deux parties, séparées par une pause de quinze minutes : 
- une première partie, d'une durée de deux heures, porte sur le programme de mathématiques. Elle permet l'évaluation 
de la maîtrise des compétences « chercher », « modéliser », « représenter », « raisonner », « calculer » et 
« communiquer », telles que définies dans le programme de mathématiques du cycle 4 ; 
- une seconde partie, d'une durée d'une heure, porte sur les programmes de physique-chimie, sciences de la vie et de 
la Terre et technologie. Pour chaque session de l'examen, le choix des deux disciplines concernées est opéré par la 
commission nationale d'élaboration des sujets. Pour les candidats de série professionnelle, ce choix tient compte des 
spécificités des classes de troisième préparatoires à l'enseignement professionnel, des classes des sections 
d'enseignement général et professionnel adapté et des classes de troisième de l'enseignement agricole. 
Pour la deuxième partie de l'épreuve, le sujet se compose, pour chaque discipline, d'un ou plusieurs exercices d'une 
durée de trente minutes répartis en deux sous-parties. L'identité disciplinaire des exercices de chaque sous-partie est 
précisée afin de permettre une correction distincte. 
Le sujet de cette première épreuve comporte obligatoirement au moins un exercice d'algorithmique ou de 
programmation sur l'ensemble des exercices.  
 
1.5 - Modalités de l'épreuve 
Le sujet est constitué d'exercices qui doivent pouvoir être traités par le candidat indépendamment les uns des autres. 
Une thématique commune, précisée sur le sujet, concerne tout ou partie de ces exercices. Il est indiqué au candidat 
qu'il peut les traiter dans l'ordre qui lui convient. 
Certains exercices exigent de la part du candidat une prise d'initiative. 
Les exercices peuvent prendre appui sur des situations issues de la vie courante ou d'autres disciplines. Ils peuvent 
adopter toutes les modalités possibles, y compris la forme de questionnaires à choix multiples. 
L'évaluation doit prendre en compte la clarté et la précision des raisonnements ainsi que, plus largement, la qualité de 
la rédaction scientifique. Les solutions exactes, même justifiées de manière incomplète, comme la mise en œuvre 
d'idées pertinentes, même maladroitement formulées, seront valorisées lors de la correction. Doivent aussi être pris en 
compte les essais et les démarches engagées, même non aboutis. Les candidats en sont informés par l'énoncé. 
En relation avec les compétences du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, des programmes 
de mathématiques, de physique-chimie, de sciences de la vie et de la Terre et de technologie, l'épreuve est construite 
afin d'évaluer l'aptitude du candidat : 
- à maîtriser les compétences et connaissances prévues par les programmes ; 
- à pratiquer différents langages (textuel, symbolique, algébrique, schématique, graphique) pour observer, raisonner, 
argumenter et communiquer ; 
- à exploiter des données chiffrées et/ou expérimentales ; 
- à analyser et comprendre des informations en utilisant les raisonnements, les méthodes et les modèles propres aux 
disciplines concernées ; 
- à appliquer les principes élémentaires de l'algorithmique et du codage à la résolution d'un problème simple. 
Les candidats rédigent chacune des parties ou sous-parties de l'épreuve sur une copie distincte par discipline ; chaque 
copie est relevée à la fin du temps imparti à chaque partie de l'épreuve. 
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1.6 - Évaluation de l'épreuve  
L'ensemble de l'épreuve est noté sur 100 points ainsi répartis : 
- première partie d'épreuve (mathématiques) : 45 points distribués entre les différents exercices, auxquels s'ajoutent 5 
points réservés à la présentation de la copie et à l'utilisation de la langue française (précision et richesse du 
vocabulaire, correction de la syntaxe) pour rendre compte des hypothèses et conclusions ; 
- seconde partie d'épreuve (sciences et technologie) : 45 points distribués entre les exercices des différentes 
disciplines, auxquels s'ajoutent 5 points réservés à la présentation de la copie et à l'utilisation de la langue française 
(précision et richesse du vocabulaire, correction de la syntaxe) pour rendre compte des observations, expériences, 
hypothèses, conclusions. 
Les points attribués à chaque exercice sont indiqués dans le sujet. 
 
2 - Seconde épreuve écrite : français, histoire et géographie, enseignement moral et civique 
2.1 - Durée de l'épreuve : 5 heures 
2.2 - Nature de l'épreuve : écrite 
 
2.3 - Objectifs de l'épreuve  
L'épreuve de français, histoire et géographie, enseignement moral et civique a pour but d'évaluer, en fin de scolarité au 
collège, les connaissances et compétences attendues en fin de cycle 4, qui croisent les domaines 1 « Les langages 
pour penser et communiquer », 2 « Les méthodes et outils pour apprendre », 3 « La formation de la personne et du 
citoyen » et 5 « Les représentations du monde et l'activité humaine » du socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture. 
Les acquis à évaluer se réfèrent au niveau de compétences attendu en fin de cycle 4, soit au moins le niveau 3 de 
l'échelle de référence, conformément aux dispositions de l'article D. 122-3 du code de l'éducation. 
Pour les candidats de la série professionnelle, des sujets distincts sont élaborés en adéquation avec les spécificités des 
classes de troisième préparatoires à l'enseignement professionnel, des classes des sections d'enseignement général et 
professionnel adapté et des classes de troisième de l'enseignement agricole. Ces spécificités sont explicitées dans des 
référentiels adaptés établis sous l'autorité du ministre chargé de l'éducation nationale ou, pour l'enseignement agricole, 
du ministre chargé de l'agriculture. 
 
2.4 - Structure de l'épreuve 
L'épreuve se compose de deux parties : 
- une première partie, d'une durée de trois heures, évalue principalement la capacité des candidats à comprendre, 
analyser et interpréter des documents et des œuvres, qu'ils soient littéraires, historiques, géographiques, artistiques ou 
qu'ils relèvent du champ de l'enseignement moral et civique ; cette première partie se divise en deux périodes, séparées 
par une pause de quinze minutes ; 
- une deuxième partie, d'une durée de deux heures, évalue principalement la capacité des candidats à rédiger un texte 
long. 
La maîtrise de la langue française à l'écrit est évaluée par des exercices différents dans chacune des deux parties, mais 
principalement dans la deuxième consacrée à l'écrit sous différentes formes. 
 
2.5 - Modalités de l'épreuve 
L'épreuve s'appuie sur un double corpus de documents, remis au candidat avec le sujet, les uns et les autres relevant 
d'une part du programme de français, d'autre part des programmes d'histoire et géographie ainsi que d'enseignement 
moral et civique, auxquels peuvent être joints des documents artistiques permettant une approche littéraire. Tout ou 
partie des questionnements portent sur une thématique commune : ils invitent à des regards croisés et à des approches 
variées associant les connaissances et compétences acquises grâce aux enseignements précités. 
Les candidats rédigent chacune des composantes de l'épreuve sur une copie distincte ; chaque copie est relevée à la 
fin du temps imparti à chaque composante de l'épreuve. 
2.5.1 Première partie : analyse et compréhension de textes et de documents, maîtrise de différents langages (3 
heures) 
Cette première partie d'épreuve s'appuie sur un double corpus constitué de documents spécifiques aux disciplines 
français, histoire, géographie et enseignement moral et civique. 
Ce double corpus comprend : 
- au moins un document relevant de l'histoire, de la géographie ou de l'enseignement moral et civique ; 
- au moins un texte littéraire d'une longueur maximale d'une trentaine de lignes ; 
- au moins un document iconographique ou audiovisuel (rendu accessible par un sous-titrage adapté), d'une durée 
inférieure ou égale à cinq minutes. 
Un document (notamment iconographique ou audiovisuel) peut, le cas échéant, être commun au français d'une part et à 
l'histoire, à la géographie ou à l'enseignement moral et civique d'autre part. Il donne alors lieu à des questionnements 
séparés. 
La compréhension des documents du double corpus est évaluée par des questions ou consignes qui prennent appui 
sur chacun des documents distribués. Elles engagent le candidat à répondre à partir de son observation, de son 
analyse des documents fournis et de ses connaissances. Elles l'invitent également à réagir à la lecture du corpus et à 
justifier son point de vue. Elles favorisent une appropriation des documents qui servira au candidat dans la seconde 
partie de l'épreuve. Une des questions peut éventuellement amener à confronter certains documents. 
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La maîtrise des différents langages est évaluée par des exercices engageant le candidat à comprendre et s'exprimer en 
utilisant la langue française, les langages scientifiques ou les langages des arts, selon la nature des documents 
composant le corpus. 
2.5.1.1 Première partie, première période : histoire et géographie, enseignement moral et civique (2 heures) 
En relation avec les compétences du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, et les 
programmes d'histoire et géographie et d'enseignement moral et civique, l'épreuve est construite afin d'évaluer 
l'aptitude du candidat : 
- à maîtriser des connaissances fondamentales, prévues par les programmes d'histoire et géographie et 
d'enseignement moral et civique et à mobiliser des repères spatiaux ou temporels ; 
- à analyser et comprendre des documents en utilisant les raisonnements et les méthodes en usage pour ces 
disciplines ; 
- à pratiquer différents langages (textuel, iconographique, cartographique, graphique) pour raisonner, argumenter et 
communiquer ; 
- à répondre aux questions posées ou aux consignes ; 
- à rédiger un développement construit en réponse à une des questions d'histoire ou de géographie. Ce développement 
prendra la forme d'un texte structuré, d'une longueur adaptée au traitement de la question ; 
- à mobiliser des compétences relevant de l'enseignement moral et civique pour exercer son jugement à partir d'une 
question. 
Exercice 1. Analyser et comprendre des documents (20 points) 
- L'exercice porte sur un corpus d'un à deux documents ayant trait aux programmes d'histoire ou de géographie et, pour 
certains d'entre eux, aux programmes de français, d'histoire ou de géographie. L'exercice vise à évaluer la capacité du 
candidat à analyser et comprendre des documents en utilisant les raisonnements et les méthodes de l'histoire ou de la 
géographie, à maîtriser des connaissances fondamentales prévues par le programme d'histoire et géographie. 
- Les questions, consignes et exercices proposés ont pour objectif de guider le candidat pour vérifier sa capacité à 
identifier ces documents, à en dégager le sens, à en prélever des informations, et, le cas échéant, à porter sur ces 
documents un regard critique en indiquant leur intérêt ou leurs limites.      
Exercice 2. Maîtriser différents langages pour raisonner et utiliser des repères historiques ou géographiques 
(20 points) 
- Un développement construit, sous la forme d'un texte structuré et de longueur adaptée, répond à une question 
d'histoire ou de géographie. 
- Éventuellement, un exercice met en jeu un autre langage (croquis, schéma, frise chronologique). 
Exercice 3. Mobiliser des compétences relevant de l'enseignement moral et civique (10 points) 
- Une problématique d'enseignement moral et civique est posée à partir d'une situation pratique. Le candidat répond à 
une ou plusieurs questions qui, éventuellement, s'appuient sur un ou deux documents. 
Conformément à l'article 12 de l'arrêté du 31 décembre 2015 précité, seuls les exercices prévus dans cette 
partie 2.5.1.1 ouvrent la possibilité, pour les élèves des classes de troisième des sections bilingues français - langue 
régionale, de composer en français ou en langue régionale. 
2.5.1.2 Première partie, deuxième période : français (1 heure) 
Comprendre, analyser et interpréter (20 points) : l'épreuve prend appui sur un corpus de français, composé d'un 
texte littéraire et, éventuellement, d'une image ou d'un document artistique. 
La compréhension de documents littéraires et artistiques est évaluée par une série de questions qui prennent appui sur 
le texte et le document artistique qui peut y être adjoint. 
Pour le texte littéraire, certaines de ces questions sont d'ordre lexical et/ou grammatical. Toutes les questions engagent 
le candidat à réagir à la lecture et à justifier son point de vue. Elles respectent un équilibre entre au moins une question 
où le candidat développe sa réaction personnelle et des questions plus précises appelant des réponses plus courtes. 
Certaines questions peuvent prendre la forme de questionnaires à choix multiples. Le questionnaire, qui vise à évaluer 
l'autonomie du candidat, ne comporte pas d'axes de lecture. 
2.5.2 Deuxième partie : français - rédaction et maîtrise de la langue (2 heures) 
2.5.2.1 Dictée et réécriture (30 minutes) 
- La dictée (5 points) porte sur un texte de 600 signes environ, dont le thème est en lien avec le corpus de français et la 
difficulté référencée aux attentes orthographiques des programmes. Elle est effectuée durant les vingt premières 
minutes de cette deuxième partie. 
- La réécriture (5 points) propose aux élèves un court fragment de texte dont il s'agit de transformer les temps et/ou 
l'énonciation et/ou les personnes et/ou les genres, etc. de manière à obtenir cinq ou dix formes modifiées dans la copie 
de l'élève. Les erreurs de pure copie ne portant pas sur les formes à modifier sont prises en compte dans l'évaluation 
selon un barème spécifique (0,25 contre 0,5 ou 1 point par forme à modifier selon les cas). 
La copie est relevée dès la fin des exercices, puisque les candidats peuvent être autorisés à utiliser un dictionnaire pour 
le travail d'écriture prévu ci-dessous. 
2.5.2.2 Travail d'écriture (1 h 30) 
Deux sujets portant sur la thématique du corpus de français sont proposés au candidat, qui traite, au choix, l'un 
des deux (20 points) : le premier est un sujet de réflexion, le second un sujet d'invention. Qu'il choisisse de répondre à 
l'un ou l'autre sujet, le candidat prend appui sur des éléments dégagés de l'ensemble du corpus de français ou, 
éventuellement, des deux corpus disciplinaires, pour enrichir sa réflexion. Les candidats respectent les contraintes 
génériques et discursives que suppose le sujet choisi. Ils mobilisent pour ce travail de rédaction les compétences et les 
connaissances acquises durant leur scolarité, concernant notamment la maîtrise de la langue (Domaine 1 « Les 
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langages pour penser et communiquer ») et la culture portée par le domaine 5 (« Les représentations du monde et 
l'activité humaine ») du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 
Les candidats doivent produire un texte d'une longueur de deux pages au moins (environ trois cents mots) en 
s'assurant de sa cohérence. Ce texte doit être construit et doit respecter les principales normes de la langue écrite. Il en 
est tenu compte dans l'évaluation de ce travail. 
 
II - Épreuve orale : soutenance d'un projet 
 

1. Pour les candidats scolaires (mentionnés à l'article 3 de l'arrêté du 31 décembre 2015 modifié relatif aux 
modalités d'attribution du diplôme national du brevet) 
1.1 - Durée de l'épreuve : 15 minutes 
1.2 - Nature de l'épreuve : orale 
 
1.3 - Objectifs de l'épreuve  
L'épreuve orale de soutenance d'un projet permet au candidat de présenter l'un des projets qu'il a menés au cours des 
enseignements pratiques interdisciplinaires du cycle 4 ou dans le cadre de l'un des parcours éducatifs (parcours Avenir, 
parcours citoyen, parcours d'éducation artistique et culturelle) qu'il a suivis.  
Cette épreuve orale est une soutenance : elle n'a pas pour objet d'évaluer le projet, individuel ou collectif, réalisé par 
l'élève, mais sa capacité à exposer la démarche qui a été la sienne, les compétences et connaissances qu'il a acquises 
grâce à ce projet, notamment dans les domaines 1, 2, 3 du socle commun et, selon la nature du projet, les contenus 
plus spécifiques des domaines 4 et 5. 
Les candidats peuvent choisir de présenter l'épreuve individuellement ou en groupe, sans qu'un groupe puisse excéder 
trois candidats. Dans tous les cas, chaque candidat fait l'objet d'une évaluation et d'une notation individuelle. 
 
1.4 - Structure de l'épreuve 
L'oral se déroule en deux temps : un exposé suivi d'un entretien avec le jury. 
Dans le cas d'une épreuve individuelle, l'oral prend la forme d'un exposé par le candidat d'environ cinq minutes suivi 
d'un entretien d'une dizaine de minutes avec le jury. Le cas échéant, le candidat peut être guidé par le jury pour mener 
à bien son exposé personnel. La durée totale de l'épreuve ne peut dépasser quinze minutes. 
Si l'épreuve est collective, dix minutes d'exposé, pendant lesquelles chacun des candidats intervient, précèdent quinze 
minutes de reprise avec l'ensemble du groupe. Le jury veille à ce que chaque candidat dispose d'un temps de parole 
suffisant pour exposer son implication personnelle dans le projet. 
 
1.5 - Modalités de l'épreuve 
1.5.1 - Contenus de l'épreuve 
L'évaluation de cette épreuve orale prend appui sur un travail engagé dans le cadre d'un enseignement pratique 
interdisciplinaire défini et organisé par l'équipe enseignante ou de tout autre projet qui s'intègre dans l'un des parcours 
éducatifs construits par l'élève. 
L'évaluation prend en compte la qualité de la prestation orale du candidat, tant du point de vue des contenus que de 
son expression. Il est à noter que l'évaluation de la maîtrise de l'oral est un objectif transversal et partagé qui peut être 
évalué par tout enseignant de toute discipline. 
Le candidat peut, le cas échéant, présenter ce qu'il a réalisé (production sous forme de projection, enregistrement, 
réalisation numérique, etc.), mais cette réalisation concrète ne peut intervenir qu'en appui d'un exposé qui permet 
d'évaluer essentiellement les compétences orales et la capacité de synthèse. Elle ne peut donc se substituer à la 
présentation synthétique qu'elle peut cependant illustrer. 
Cette épreuve orale ayant également pour objectif d'illustrer l'interdisciplinarité ainsi que la transversalité des 
connaissances et des compétences des différents domaines du socle commun, les examinateurs veillent à ce que leur 
questionnement relie constamment les acquis disciplinaires et culturels à la vision globale, interdisciplinaire, du projet. 
Si le candidat présente un projet portant sur la thématique « Langues et cultures étrangères ou, le cas échéant, 
régionales », il peut effectuer une partie de sa présentation en langue vivante, étrangère ou régionale, dans la mesure 
où cette langue est enseignée dans l'établissement. 
Si le candidat a connu une expérience de mobilité internationale, il est recommandé qu'il puisse la valoriser dans son 
exposé. 
1.5.2 - Localisation de l'épreuve, période de passation et convocation des candidats 
Après avis du conseil pédagogique, le chef d'établissement fixe les modalités de passation de l'épreuve et, le cas 
échéant, tient compte des directives données par le recteur d'académie concernant les contraintes liées à la 
convocation d'éventuels candidats individuels. Ces modalités précisent notamment les dates auxquelles aura lieu 
l'épreuve orale, pour les candidats scolaires d'une part, et pour les éventuels candidats individuels d'autre part. Le chef 
d'établissement informe le conseil d'administration de ces modalités. 
L'épreuve orale a lieu dans l'établissement où l'élève a accompli sa scolarité ou, pour les candidats du Cned ou les 
candidats individuels, dans l'établissement où ils sont convoqués pour les épreuves écrites. L'épreuve est située durant 
une période comprise entre le 15 avril et le dernier jour des épreuves écrites terminales de l'examen, dont les dates 
sont fixées par le ministre chargé de l'éducation nationale. Le chef d'établissement établit pour chaque candidat une 
convocation individuelle à l'épreuve. 
1.5.3 - Choix du projet présenté 
Le choix du projet que le candidat souhaite présenter durant l'épreuve orale est transmis au chef d'établissement par 
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les responsables légaux de l'élève, selon les modalités fixées par le conseil d'administration. Ce choix précise l'intitulé 
et le contenu du projet réalisé ainsi que l'enseignement pratique interdisciplinaire et la thématique interdisciplinaire 
concernée ou, le cas échéant, le parcours éducatif retenu. Il mentionne aussi les disciplines d'enseignement 
impliquées. Le candidat fait également savoir s'il souhaite présenter son exposé en équipe (auquel cas les noms des 
coéquipiers sont mentionnés) ou s'il souhaite effectuer une partie de sa présentation dans une langue vivante étrangère 
ou régionale qui est alors précisée. 
1.5.4 - Le jury de l'épreuve orale 
Le chef d'établissement établit la composition des jurys. Il tient compte, pour ce faire, des dominantes des projets 
présentés. L'établissement suscite autant que possible la représentation de toutes les disciplines dans ses jurys. 
Chaque jury est constitué d'au moins deux professeurs. Pour les candidats présentant un projet mené dans le cadre 
d'un enseignement pratique interdisciplinaire « Langues et cultures étrangères ou, le cas échéant, régionales » et qui 
souhaitent effectuer une partie de leur prestation dans une langue vivante étrangère ou régionale, le chef 
d'établissement s'assure de la participation au jury d'un enseignant de la langue concernée. 
Le chef d'établissement transmet aux membres du jury, au moins dix jours ouvrés avant l'épreuve orale, une liste des 
candidats avec la date et l'horaire de leur épreuve. Cette liste précise aussi, pour chaque candidat évalué, l'intitulé et le 
contenu du projet réalisé ainsi que l'enseignement pratique interdisciplinaire et la thématique interdisciplinaire 
concernés ou, le cas échéant, le parcours éducatif retenu. Elle mentionne aussi les disciplines d'enseignement 
impliquées. La liste précise aussi, lorsque tel est le cas, le nom de tous les candidats qui se présentent conjointement 
ainsi que la langue retenue dans le cas d'un exposé intégrant l'usage d'une langue vivante étrangère ou régionale. 
Afin de valoriser l'investissement de l'élève dans le travail fourni dans le cadre des enseignements pratiques 
interdisciplinaires, les examinateurs peuvent élargir leur interrogation à d'autres projets ayant été réalisés au cours du 
cycle par le candidat. 
Dans le cas d'une prestation en langue étrangère ou régionale, qu'elle soit faite pendant l'exposé ou pendant l'entretien, 
celle-ci ne doit pas excéder cinq minutes au total. Dans son évaluation, le jury valorise cette prestation, dès lors qu'un 
niveau satisfaisant de maîtrise de la langue concernée est atteint par le candidat. 
Si le candidat a connu une expérience de mobilité internationale, le jury veille à interroger le candidat sur cette 
expérience pour en souligner les acquis. 
Les examinateurs s'assurent que leurs questions restent dans les limites de ce qui est exigible d'un élève de classe de 
troisième. 
 
1.6 - Cas particuliers 
Dans le cas d'élèves en situation de handicap, on veillera à adapter le choix du projet présenté en fonction de leur 
situation. Un aménagement d'épreuve peut aussi être envisagé si nécessaire. 
Si un candidat ne se présente pas, pour un motif dûment justifié, à l'épreuve orale à la date de sa convocation, le chef 
d'établissement lui adresse une nouvelle convocation, à une date qui doit être, en tout état de cause, fixée au plus tard 
le dernier jour des épreuves écrites de la session de juin. Si cette nouvelle convocation n'est pas honorée, le candidat 
n'obtient aucun point à l'épreuve orale, sauf s'il est autorisé à se présenter à la session de remplacement, du fait d'une 
absence pour un motif dûment justifié. 
Un candidat qui s'est présenté à l'épreuve orale, mais qui, pour un motif dûment justifié, est absent aux épreuves 
écrites de la session ordinaire, garde le bénéfice de la note d'épreuve orale qu'il a obtenue et passe les épreuves 
écrites de la session de remplacement. 
Les candidats du Centre national d'enseignement à distance (Cned) présentent l'épreuve orale conformément aux 
dispositions communes. Cependant, dans certains cas de force majeure, dûment constatée par le recteur de l'académie 
dans laquelle le candidat est inscrit, cette épreuve peut prendre la forme d'un dossier évalué par leurs enseignants dans 
le cadre du suivi de leurs acquis scolaires. Les mêmes dispositions sont accordées aux candidats bénéficiant d'une 
expérience de mobilité qui les empêche de se présenter dans leur établissement d'origine. 
 
1.7 - Évaluation de l'épreuve  
1.7.1 - L'épreuve est notée sur 100 points : 
- Maîtrise de l'expression orale : 50 points ; 
- Maîtrise du sujet présenté : 50 points. 
1.7.2 - Grille indicative de critères d'évaluation de l'épreuve orale de soutenance : 
Tout ou partie des critères présentés ici peuvent servir aux établissements pour définir leur propre grille d'évaluation de 
l'épreuve orale. 
a. Maîtrise de l'expression orale 
- s'exprimer de façon maîtrisée en s'adressant à un auditoire ; 
- exprimer ses sensations, ses sentiments, formuler un avis personnel à propos d'une œuvre ou d'une situation en 
visant à faire partager son point de vue ; 
- employer un vocabulaire précis et étendu ; 
- participer de façon constructive à des échanges oraux ; 
- participer à un débat, exprimer une opinion argumentée et prendre en compte son interlocuteur ; 
- percevoir et exploiter les ressources expressives et créatives de la parole ; 
- s'approprier et utiliser un lexique spécifique au contexte, à savoir, le cas échéant : 
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 -  utiliser la langue française avec précision du vocabulaire et correction de la syntaxe pour rendre compte des 
observations, expériences, hypothèses et conclusions ; 

 -  passer d'un langage scientifique à un autre ; 
 - décrire, en utilisant les outils et langages adaptés, la structure et le comportement des objets ; 
 - expliquer à l'oral (sa démarche, son raisonnement, un calcul, un protocole de construction géométrique, un 

algorithme), comprendre les explications d'un autre et argumenter dans l'échange ; 
 - verbaliser les émotions et sensations ressenties ; 
 - utiliser un vocabulaire adapté pour décrire sa motricité et celle d'autrui ; 
 - décrire une œuvre d'art en employant un lexique simple et adapté ; 
 - mobiliser à bon escient ses connaissances lexicales, culturelles, grammaticales pour produire un texte oral 

sur des sujets variés en langue étrangère ou régionale ; 
 - développer des stratégies pour surmonter un manque lexical lors d'une prise de parole, auto corriger et -

reformuler pour se faire comprendre. 
 

b. Maîtrise du sujet présenté   
- concevoir, créer, réaliser ; 
- mettre en œuvre un projet ; 
- analyser sa pratique, celle de ses pairs ; 
- porter un regard critique sur sa production individuelle ; 
- argumenter une critique adossée à une analyse objective ; 
- construire un exposé de quelques minutes ; 
- raisonner, justifier une démarche et les choix effectués ; 
- mobiliser des outils numériques. 
 
2. L'épreuve orale pour les candidats individuels (mentionnés à l'article 4 de l'arrêté du 31 décembre 2015 
modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet) 
Les candidats individuels présentent, au même titre que les candidats scolaires, une épreuve orale. 
Les modalités en sont identiques à celles définies supra, à l'exception des particularités suivantes : 
- l'épreuve orale de soutenance d'un projet permet au candidat de présenter l'un des projets qu'il a menés au cours de 
sa formation ou de son activité citoyenne ou professionnelle. Ce projet doit s'inscrire dans le cadre du parcours Avenir, 
du parcours citoyen ou du parcours d'éducation artistique et culturelle ; 
- chaque candidat individuel doit faire connaître, au moment de son inscription, l'intitulé et le contenu du projet réalisé 
ainsi que le parcours éducatif dans lequel il s'inscrit. 
 
III - Épreuve de langue vivante étrangère des candidats individuels 
L'épreuve de langue vivante étrangère ne concerne que les candidats dits « individuels », c'est-à-dire ceux mentionnés 
à l'article 4 de l'arrêté du 31 décembre 2015 modifié relatif aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet. Le 
choix de la langue vivante est effectué par le candidat au moment de son inscription, au sein de la liste établie par le 
ministre chargé de l'éducation nationale, dans la mesure où cette langue fait partie de celles pour lesquelles le recteur 
de l'académie où s'inscrit le candidat a ouvert cette possibilité. 
 
1. - Durée : 1 h 30 
2. - Nature de l'épreuve : écrite 
 
3. - Objectifs de l'épreuve 
L'épreuve vise à évaluer les différentes capacités langagières liées à l'écrit, dans l'ordre suivant : 
- Première partie : évaluation de la compréhension d'un texte écrit. 
- Deuxième partie : évaluation de l'expression écrite. 
 
4. - Structure de l'épreuve 
Première partie : un texte écrit de deux cents mots maximum est proposé aux candidats. Il est choisi pour permettre 
l'évaluation de la compréhension au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues. Son contenu 
est en relation avec les thématiques culturelles définies par les programmes et ancrées dans l'aire linguistique du ou 
des pays concernés. Un certain nombre d'exercices, en langue étrangère ou en français, vérifie la compréhension 
globale et détaillée du texte. 
Deuxième partie : Les candidats rédigent un texte d'une longueur de 50 à 80 mots environ. Le sujet qui leur est 
proposé est en relation avec la thématique culturelle du texte choisi pour la partie « compréhension ». 
En tout état de cause, les sujets sont élaborés dans le respect strict des instructions ministérielles propres à chaque 
langue vivante. 
 
5. - Instructions complémentaires 
Les candidats ont le choix entre les langues vivantes étrangères enseignées dans les collèges de l'académie où ils se 
présentent. 
 
Le choix de la langue doit être précisé au moment de l'inscription. 
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6. - Évaluation de l'épreuve 
L'épreuve est évaluée sur 100 points répartis comme suit : 
- Première partie : 50 points 
- Deuxième partie : 50 points. 
 
IV - Calendrier des épreuves (pour les académies métropolitaines) 
 

Première journée des épreuves écrites : 
- Matin : - épreuve écrite de langue vivante étrangère [candidats individuels] [1 h 30] 
- Après-midi : Épreuve 1 écrite commune à tous les candidats (« Mathématiques, Physique-Chimie, Sciences de 
la vie et de la Terre, Technologie ») [3 h] 
  13 h - 15 h : Mathématiques ; 
  15 h 15 - 16 h 15 : Physique-Chimie ou Sciences de la vie et de la Terre ou Technologie (ou disciplines 

spécifiques pour les candidats de série professionnelle). 
Durant la pause, les candidats sont maintenus dans la salle d'examen. 
    
Deuxième journée des épreuves écrites et, pour certains candidats, d'épreuves orales : 
Épreuve 2 écrite commune à tous les candidats (« Français, Histoire et Géographie, Enseignement moral et 
civique ») [5 h] 
- Matin : Analyse et compréhension de textes et de documents, maîtrise de différents langages  
  9 h - 11 h : Questionnaire portant sur le corpus « Histoire et Géographie, Enseignement moral et civique » ; 
  11 h 15 - 12 h 15 : Questionnaire portant sur le corpus « Français ». 
Durant la pause, les candidats sont maintenus dans la salle d'examen. 
- Après-midi : Rédaction et maîtrise de la langue 
  14 h - 14 h 30 : Dictée et réécriture ; 
  14 h 30 - 16 h : Travail d'écriture. 
 
Épreuve orale 
Les candidats scolaires peuvent être amenés à passer leur épreuve orale à partir du 15 avril et jusqu'au dernier jour des 
épreuves écrites inclus. 
Les candidats du Cned et les candidats individuels sont convoqués à une date la plus proche possible de celles des 
épreuves écrites qui constituent la limite de convocation à cette épreuve orale. 
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Modalités d'attribution : modification 
 
NOR : MENE1629232N 
note de service n° 2016-157 du 12-10-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 
Textes adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques des services 
de l'éducation nationale ; au directeur de l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger ; au directeur général de la mission laïque française ; aux 
inspectrices et inspecteurs d'académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux chefs d'établissement ; aux inspectrices et 
inspecteurs de l'éducation nationale 
 
La présente note de service modificative a pour objet de compléter par une annexe 2 la note de service n° 2016-063 du 
6 avril 2016 relative au diplôme national du brevet (DNB). Elle entre en vigueur à compter de sa publication. 
Dans la note de service susvisée, les termes « Annexe "Épreuves de l'examen" » sont remplacés par les termes 
« Annexe 1 - Épreuves de l'examen ». 
À la suite de cette annexe 1 est insérée une annexe 2 dont le contenu est précisé ci-après. 
 
Annexe 2 - Référentiel d'enseignement de l'histoire-géographie-enseignement moral et civique pour 
les élèves des classes de troisième qui bénéficient de dispositifs particuliers et qui se présentent à la 
série professionnelle du DNB. 
 
Pour les élèves qui bénéficient de dispositifs particuliers, l'enseignement s'intègre à la cohérence d'ensemble des 
programmes du cycle 4 et du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Le professeur prend 
ainsi appui sur les acquis des années antérieures en termes de compétences travaillées et de méthodes. Le référentiel 
d'enseignement en histoire - géographie - enseignement moral et civique, fondé sur les programmes de cycle 4 de 
collège (BOEN spécial du 26 novembre 2015), propose un parcours de formation des élèves dans chacune des 
disciplines et explicite les objectifs d'apprentissage tout en laissant une large initiative au professeur dans le choix des 
démarches. Il importe cependant de privilégier un enseignement vivant, concret, qui favorise la réflexion tout en 
suscitant l'intérêt des élèves.  
L'enseignement de l'histoire-géographie doit être envisagé dans la complémentarité des deux disciplines, à parts 
égales. 
Le professeur veille à mobiliser des repères chronologiques, spatiaux et notionnels acquis dans les classes antérieures. 
Le référentiel reprend l'ensemble des compétences travaillées depuis la classe de cinquième, l'année de troisième 
constituant l'aboutissement de ces apprentissages pour la scolarité obligatoire. Il doit permettre également de préparer 
les élèves à la poursuite d'études dans l'enseignement professionnel. Pour l'histoire et la géographie, ces compétences 
sont : 
- se repérer dans le temps : construire des repères historiques ; 
- se repérer dans l'espace : construire des repères géographiques ; 
- raisonner, justifier une démarche et les choix effectués ; 
- s'informer dans le monde du numérique ; 
- analyser et comprendre un document ; 
- pratiquer différents langages en histoire et en géographie ; 
- coopérer et mutualiser. 
Le professeur accorde une attention particulière à la nécessité d'entraîner les élèves à l'expression orale et écrite et à la 
réalisation de tâches simples en cartographie. En classe de troisième, le travail d'analyse de documents doit aller au-
delà du simple prélèvement d'informations. Le professeur doit guider les élèves dans la recherche du sens du document 
et les initier, autant qu'il est possible, à porter un regard critique sur le document. Le professeur mobilise des 
démarches variées. Les élèves ont été largement initiés aux démarches inductives (étude de cas en géographie, entrée 
dans le thème en histoire, mise en situation en enseignement moral et civique). Celles-ci permettent une initiation aux 
raisonnements géographique et historique. En enseignement moral et civique, elles favorisent le passage du vécu, lié à 
l'étude d'une situation, aux valeurs et aux règles qui organisent la vie en collectivité, et l'élargissement du particulier à 
l'universel. Le référentiel invite à poursuivre ces démarches. 
 
Histoire 
L'ambition du programme est de donner à tous les collégiens et collégiennes une vision large de l'histoire. Les 
professeurs adoptent des démarches pédagogiques adaptées à l'âge des élèves, en recherchant le juste équilibre entre 
compétences et connaissances, sans érudition, et en privilégiant les contenus indispensables à toute réflexion sur le 
passé. Ils diversifient les situations d'apprentissage, notamment au moyen d'approches interdisciplinaires, afin d'assurer 
au mieux l'acquisition des connaissances et compétences définies dans le socle commun. 
Les élèves des classes de troisième qui bénéficient de dispositifs particuliers poursuivent leur initiation au raisonnement 
historique et donnent du sens aux situations historiques explorées. Ils approfondissent l'examen et la typologie des 
sources et apprennent à les interroger en les mettant en relation avec un contexte. Les compétences liées à l'analyse 
des documents et à la maîtrise des langages écrit et oral demeurent au cœur des pratiques quotidiennes de classe. 
Ces compétences, qui s'exercent sur des documents du passé, constituent une véritable et rigoureuse initiation à la 
pratique de l'histoire ; leur exercice vise à susciter aussi chez les élèves le plaisir né de la découverte de ce qu'ont fait 
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et écrit les femmes et les hommes du passé. 
  
Thème 1 - L'Europe, un théâtre majeur des guerres totales (1914-1945) 
Civils et militaires dans la Première Guerre mondiale ; 
La Deuxième Guerre mondiale, une guerre d'anéantissement ; 
La France défaite et occupée. Régime de Vichy, collaboration, Résistance. 
L'étude permet à l'élève de : 
- situer dans le temps et dans l'espace le premier conflit mondial ; 
- décrire les conditions de vie des soldats dans les tranchées  et les violences subies par les combattants et les 
civils (génocide arménien) ; 
- caractériser l'impact de la Première Guerre mondiale sur les sociétés et sur l'organisation du monde (Paix de 
Versailles) ; 
- situer dans le temps et l'espace la Seconde Guerre mondiale ; identifier la dimension planétaire de ce conflit ; 
- décrire quelques aspects de la guerre d'anéantissement ; le processus de l'extermination des Juifs et des Tziganes ; 
- décrire la situation de la France pendant le conflit ; caractériser le régime de Vichy ; savoir comment la Résistance 
militaire et civile s'est organisée en s'appuyant sur quelques exemples. 
  
Repères : Grande Guerre : 1914-1918 ; armistice : 11 novembre 1918 ; Seconde Guerre mondiale 1939-1945 ; l'appel 
du général de Gaulle : juin 1940 ; régime de Vichy : 1940-1944. 
  
Thème 2 - Le monde depuis 1945 
Affirmation et mise en œuvre du projet européen ; 
Enjeux et conflits dans le monde après 1989. 
L'étude permet à l'élève de : 
- identifier un ou deux enjeux de la construction européenne et une étape importante ; 
- comprendre l'intérêt de l'intégration de la France dans l'UE à partir d'un exemple concret ; 
- citer un exemple de conflit contemporain en le caractérisant dans ses grandes lignes. 
  
Repères : création de l'ONU : 1945 ; traité de Rome : 1957 ; l'Euro : 2002 ; chute du mur de Berlin : 1989. 
  
Thème 3 - Françaises et Français dans une République repensée 
La Ve République, de la République gaullienne à l'alternance et à la cohabitation 
L'étude, conduite en lien étroit avec l'enseignement moral et civique, permet à l'élève de : 
- citer les grands choix politiques du général de Gaulle ; 
- caractériser la vie politique française, marquée par l'alternance entre droite et gauche. 
  
Repères : Naissance de la Ve République : 1958 ; élection du Président de la République au suffrage universel direct : 
1962 ; première alternance : 1981. 
 
Géographie 
L'enseignement de la géographie pour les élèves des classes de troisième qui bénéficient de dispositifs particuliers vise 
à leur permettre de connaître le pays dans lequel ils vivent et comprendre le contexte européen et mondial dans lequel 
il est placé. Le programme est donc consacré à l'étude de la France et de l'Union européenne. 
Le référentiel propose une entrée par les territoires et leurs habitants. La France est ensuite envisagée comme un 
espace aménagé, ouvert sur l'Europe et le monde. L'Union européenne et le rôle mondial de la France sont l'objet de la 
troisième partie.  
Le professeur met en œuvre une démarche par études de cas de territoires et initie les élèves au raisonnement 
géographique. Les études de cas permettent d'identifier les acteurs et leurs stratégies, de décrire les éléments 
structurant les territoires et d'expliquer les enjeux qui s'y rattachent. Elles sont indissociables d'une mise en perspective 
à l'échelle nationale ou européenne dont l'objectif est de fixer des repères spatiaux et notionnels. Pour localiser et 
situer, pour décrire et expliquer, les élèves manient cartes et images, de tous types et à toutes les échelles, en utilisant 
régulièrement les ressources fournies par les technologies de l'information et de la communication. L'analyse de 
documents et la maîtrise de l'expression écrite et orale concernent toutes les parties du programme. La réalisation de 
croquis simples est intégrée aux démarches d'apprentissage. 
  
Thème 1 - Dynamiques territoriales de la France contemporaine 
Les aires urbaines, une nouvelle géographie de la France mondialisée ; 
Les espaces de faible densité (espaces ruraux, montagnes, secteurs touristiques peu urbanisés) et leurs 
atouts. 
L'étude permet à l'élève de : 
- caractériser, à partir d'une étude de cas, ce qu'est un espace urbain ou un espace rural ; 
- décrire la répartition de la population sur le territoire et les mobilités spatiales de cette population ; 
- identifier à partir de l'exemple d'un espace de faible densité, ses contraintes et ses atouts ; 
- compléter un croquis simple de la répartition spatiale de la population et de ses dynamiques. 
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Repères : localiser et situer le territoire métropolitain et ultramarin en Europe et sur le planisphère ; placer et nommer 
les dix premières aires urbaines sur une carte ; les principaux espaces fortement peuplés ; des grands repères 
physiques : massifs montagneux et forestiers ; grandes vallées et grands fleuves ; domaines bioclimatiques. 
  
Thème 2 - Pourquoi et comment aménager le territoire ? 
Aménager pour répondre aux inégalités croissantes entre territoires français, à toutes les échelles. 
L'étude permet à l'élève de : 
- décrire les disparités du territoire (métropolitain et ultramarin) ; 
- comprendre, à partir d'un exemple d'aménagement local ou régional, la portée de l'aménagement du territoire et les 
débats qu'il peut susciter ; ces exemples peuvent être choisis dans les territoires ultramarins ; 
- compléter un croquis simple de l'organisation du territoire national (métropoles, axes majeurs, ouvertures). 
  
Repères : la région administrative de l'établissement ; les 13 régions métropolitaines ; les grands traits de l'organisation 
du territoire national ; les territoires ultramarins parmi lesquels les 5 DROM. 
  
Thème 3 - La France et l'Union européenne 
L'Union européenne, un nouveau territoire de référence et d'appartenance ; 
La France et l'Europe dans le monde. 
L'étude permet à l'élève de : 
- caractériser l'Union européenne dans sa géographie ; 
- situer l'Union européenne parmi les pôles de puissance mondiaux, à partir de planisphères thématiques ; 
- citer quelques aspects de l'intégration de la France dans l'Union européenne ; 
- donner quelques exemples concrets d'influence culturelle, économique et géopolitique de la France et de l'Europe 
dans le monde. 
  
Repères : la carte des membres de l'Union européenne ; les façades maritimes européennes ; l'Union européenne sur 
un planisphère montrant les grands pôles économiques mondiaux ; quelques États francophones dans le monde. 
 
Croisements entre enseignements 
Pour toutes les approches interdisciplinaires possibles, à partir des thèmes des programmes d'histoire et géographie, 
on associe, en plus des disciplines indiquées dans les exemples indicatifs donnés ci-dessous, le professeur 
documentaliste, qui a ici un rôle majeur à jouer. 
  
Histoire 
Information, communication, citoyenneté ou Culture et création artistiques 
Enseignements pratiques interdisciplinaires (EPI) possibles autour de la propagande, forme extrême de communication 
politique. Son décodage par les élèves est un enjeu pédagogique majeur (exemple : l'image au service de la culture de 
guerre et des propagandes totalitaires). Thème 1 de la classe de troisième, « L'Europe, un théâtre majeur des guerres 
totales (1914-1945) », en lien avec le français, les langues vivantes étrangères et régionales, les arts plastiques, 
l'éducation musicale ; contribution au parcours d'éducation artistique et culturelle. 
EPI possibles autour de la communication politique dans la partie du thème 3 de la classe de troisième intitulée « la Ve 
République, de la République gaullienne à l'alternance et à la cohabitation », en lien avec le français, les langues 
vivantes étrangères et régionales, les arts plastiques. 
Information, communication, citoyenneté ou Langues et cultures étrangères ou régionales ou Monde économique et 
professionnel 
EPI possibles autour de la construction européenne, par des regards croisés, en interrogeant la manière dont elle est 
vue dans un ou plusieurs pays européens. Dans le thème 2 de la classe de troisième, « Le monde depuis 1945 : 
affirmation et mise en œuvre du projet européen », en lien avec les langues vivantes. 
EPI possibles sur la place des femmes dans le monde politique, dans la partie du thème 3 de la classe de troisième 
intitulée « la Ve République, de la République gaullienne à l'alternance et à la cohabitation » en lien avec le français. 
Contribution au parcours citoyen. 
 
Géographie 
La géographie se prête particulièrement à un travail interdisciplinaire sur la cartographie, via l'utilisation des outils de 
géolocalisation et des représentations des objets spatiaux qu'offre la cartographie numérique. Ce travail ouvre des 
possibilités multiples à la mise en œuvre d'EPI en lien avec les disciplines scientifiques, notamment dans la thématique 
Sciences, technologie et société. 
Transition écologique et développement durable 
EPI possibles sur l'étude des aires urbaines (développement urbain, transports et mobilités périurbanisation, étalement 
urbain, écoquartier, nature en ville...) dans le thème 1 de la classe de troisième, « Dynamiques territoriales de la France 
contemporaine », en lien avec les sciences ou la technologie. 
EPI possibles sur l'étude des espaces de faibles densités (transformations des paysages, espaces entre exploitation et 
conservation) dans le thème 1 de la classe de troisième, « Dynamiques territoriales de la France contemporaine », en 
lien avec les sciences. 
EPI possibles sur l'aménagement du territoire (transports, une infrastructure économique ou culturelle, un projet 
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d'aménagement, un nouveau quartier...) dans le thème 2 de la classe de troisième, « Pourquoi et comment aménager 
le territoire ? » en lien avec la technologie, les sciences de la vie et de la Terre ou les mathématiques ; contribution au 
parcours citoyen. 
Monde économique et professionnel ou Langues et cultures étrangères ou régionales 
EPI possibles sur un aspect de l'intégration de la France dans l'Union européenne, dans la partie du thème 3 de la 
classe de troisième intitulée « l'Union européenne, un nouveau territoire de référence et d'appartenance » (échanges et 
mobilités), en lien avec les langues vivantes ou régionales. Contribution au parcours citoyen. 
 
Enseignement moral et civique 
Thèmes étudiés : 
1. La sensibilité : soi et les autres 
L'étude permet à l'élève de connaître les valeurs (liberté, égalité, fraternité, laïcité, droits de l'Homme) et symboles de la 
citoyenneté française et de la citoyenneté européenne. 
2. Le droit et la règle : des principes pour vivre avec les autres 
L'étude permet à l'élève de connaître les principaux éléments des grandes déclarations des Droits de l'homme. 
3. Le jugement : penser par soi-même et avec les autres 
L'étude permet à l'élève de : 
- connaître les textes fondamentaux de la République (Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, Constitution de 
la Ve République, loi de séparation des Églises et de l'État) ; 
- connaître les différentes dimensions de l'égalité et les différentes formes de discrimination ; 
- comprendre et pouvoir présenter simplement, à partir de la Charte de la laïcité, en quoi consiste la laïcité. 
4. L'engagement : agir individuellement et collectivement 
L'étude permet à l'élève de : 
- comprendre l'importance du vote dans une démocratie ; 
- connaître les grands principes qui régissent la Défense nationale et savoir ce qu'est la Journée défense et 

citoyenneté ; 
- citer, en s'appuyant sur des exemples, les principales missions de la Défense nationale dans le contexte contemporain 

et mondial ; 
- identifier quelques-unes des menaces sur la liberté des peuples et la démocratie.  
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Adaptation et dispense de certaines épreuves ou parties d'épreuves à l'examen du 
diplôme national du brevet pour les candidats présentant un handicap ou bénéficiant 
d'un plan d'accompagnement personnalisé 
 
NOR : MENE1628926A 
arrêté du 10-10-2016 - J.O. du 29-10-2016 
MENESR - DGESCO A1-3 
 
Vu code de l'éducation, notamment articles L. 112-4, L. 311-7, L. 332-6, D. 311-13, D. 332-12, D. 332-16 à D. 332-22, D. 351-9 et D. 
351-27 à D. 351-32 ; arrêté du 31-12-2015 modifié ; avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées du 11-7-2016 ; 
avis du CSE du 22-9-2016 
 
Article 1 - En application des articles D. 311-13, D. 351-9 et D. 351-27 du code de l'éducation, les candidats à l'examen 
du diplôme national du brevet présentant un handicap ou disposant d'un plan d'accompagnement personnalisé peuvent 
bénéficier d'adaptations ou être dispensés de certaines épreuves ou parties d'épreuves, par décision du recteur 
d'académie, à leur demande et sur proposition du médecin désigné par la commission des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées et dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
  
Article 2 - Les candidats présentant une déficience du langage écrit, du langage oral, de la parole ou de l'automatisation 
du langage écrit peuvent être dispensés de l'évaluation de la présentation de la copie et de l'utilisation de la langue 
française pour l'épreuve écrite portant sur les programmes de mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de 
la Terre et technologie. 
Le total des points obtenus par les candidats bénéficiant de cette dispense au titre de l'évaluation de l'épreuve écrite de 
mathématiques, physique-chimie, sciences de la vie et de la Terre et technologie est multiplié par le coefficient 10/9. 
  
Article 3 - Les candidats présentant une déficience visuelle peuvent bénéficier de l'audiodescription ou de la 
transcription écrite des documents audiovisuels du corpus documentaire de l'épreuve écrite qui porte sur les 
programmes de français, histoire et géographie et enseignement moral et civique. 
  
Article 4 - Les candidats présentant une déficience motrice, sensorielle ou un trouble des fonctions exécutives peuvent 
être dispensés de l'exercice de tâche cartographique éventuellement prévu à  l'épreuve écrite portant sur les 
programmes de français, histoire et géographie et enseignement moral et civique. 
Les points attribués à cet exercice sont alors neutralisés et répartis sur les autres exercices de l'épreuve. 
  
Article 5 - Les candidats présentant une déficience du langage écrit, du langage oral, de la parole, de l'automatisation 
du langage écrit ou une déficience auditive, peuvent bénéficier de l'adaptation de l'exercice de dictée de l'épreuve écrite 
portant sur les programmes de français, histoire et géographie et enseignement moral et civique. 
  
Article 6 - Les candidats présentant une déficience du langage oral ou de la parole peuvent bénéficier d'une adaptation 
de l'épreuve orale de soutenance de projet. 
Ces candidats peuvent être autorisés à s'exprimer durant cette épreuve selon les modalités qu'ils utilisent 
habituellement dans les situations de communication orale. 
  
Article 7 - Les candidats scolaires présentant une déficience auditive, du langage écrit, du langage oral, de la parole ou 
de l'automatisation du langage écrit, peuvent être dispensés de l'évaluation de la composante « Comprendre, 
s'exprimer en utilisant une langue étrangère et, le cas échéant, une langue régionale » du domaine 1 « les langages 
pour penser et communiquer » du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 
Le total des points obtenus par les candidats bénéficiant de cette dispense au titre de l'évaluation des composantes du 
a) de l'article 5 de l'arrêté du 31 décembre 2015 susvisé est multiplié par le coefficient 8/7. 
  
Article 8 - Les candidats individuels présentant une déficience auditive, du langage écrit, du langage oral, de la parole 
ou de l'automatisation du langage écrit peuvent être dispensés de l'épreuve de langue vivante étrangère. 
Le total des points obtenus aux autres épreuves par les candidats bénéficiant de cette dispense est multiplié par le 
coefficient 7/6. 
   
Article 9 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
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Déroulé et horaire des épreuves écrites de l’examen du DNB pour la session 2017 : 
modification  
  
NOR : MENE1705920N 
 note de service n° 2017-041 du 3-3-2017  
MENESR - DGESCO A1-2  
 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; au directeur général du centre national d’enseignement à distance ; au directeur de l'Agence 
pour l'enseignement français à l'étranger ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie- directrices et directeurs académiques des services de 
l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux chefs de divisions des 
examens et concours ; au directeur du service des examens et concours d’Ile-de-France ; aux chefs d'établissement  

 
La présente note de service a pour objet de modifier le déroulé et l'horaire des épreuves écrites de l'examen du diplôme 
national du brevet (DNB) pour toutes les sessions prévues pour la fin de l'année scolaire 2016-2017. Elle annule et 
remplace les dispositions signifiées dans les notes de service suivantes, aux passages précisément indiqués :  
I - note de service n° 2016-063 du 6 avril 2016 relative aux modalités d'attribution du diplôme national du brevet  
partie I de l'annexe intitulée « Épreuves écrites communes à l'ensemble des candidats », points 2.4, 2.5.1, 2.5.1.2, 
2.5.2, 2.5.2.1, modifiée dans l'annexe I. 1 ; partie IV de l'annexe intitulée « Calendrier des épreuves (pour les 
académies métropolitaines) », modifiée dans l'annexe I. 2 ;  
II - note de service n° 2016-200 du 20 décembre 2016 relative au calendrier 2017 de l'orientation et de l'affectation 
des élèves, du diplôme national du brevet, des baccalauréats, des certificats d'aptitude professionnelle, des brevets 
d'études professionnelles et des brevets de technicien, modifiée dans les annexes II et III ; III - note de service n° 
2016-208 du 22 décembre 2016 relative à l'organisation et au calendrier dans les centres d'examen ouverts à 
l'étranger de la session 2017, modifiée dans l'annexe IV.  
 
Le déroulé des épreuves de l'examen terminal du diplôme national du brevet pour la session 2017 subit la modification 
suivante : pour l'épreuve 2 de français, histoire et géographie, enseignement moral et civique, l'exercice de réécriture, 
d'une durée de 10 minutes, initialement prévu l'après-midi à 14 h 50, à la suite de la dictée, est déplacé au matin sur 
l'horaire de la première partie, deuxième période, « français », qui se trouve allongé du temps correspondant.  
Cet exercice de réécriture, qui porte sur une partie du texte proposé à la compréhension des candidats, s'effectue donc 
entre 11 h 15 et 12 h 25, au gré de chaque candidat, avant, pendant ou après le questionnement sur le corpus de 
textes et documents à caractère littéraire ou artistique, auquel il est adjoint. La consigne de cet exercice de réécriture 
figure sur la même feuille de sujet que le questionnement et chaque candidat rédige sa réponse sur la même copie.  
Cet exercice donne lieu à une évaluation sur 5 points distincte de celle du questionnement, qui est sur 20 points. Cette 
note sur 5 points est saisie séparément pour le relevé de notes du DNB. Par ailleurs, l'horaire des différentes épreuves 
écrites de l'examen terminal a été partiellement modifié. Ce nouvel horaire est précisé dans les annexes jointes à la 
présente note.  
Ces modifications du déroulé et de l'horaire des épreuves s'appliquent à toutes les sessions du DNB pour l'année 
scolaire 2016-2017 : - session des centres étrangers du groupe 1 les 19 et 20 juin 2017 ; - session des centres 
étrangers du groupe 2 selon les calendriers fixés par les académies de rattachement ;  
- sessions normale et de remplacement de Polynésie Française ; - pour la métropole, La Réunion, Mayotte, la 
Guadeloupe, la Martinique et la Guyane session normale les 29 et 30 juin 2017 et session de remplacement des 14 et 
15 septembre 2017. Par conséquent, figurent en annexes les textes et tableaux destinés à remplacer les textes et 
tableaux précédemment publiés et cités supra.  
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et par délégation, La directrice 
générale de l'enseignement scolaire,  
Florence Robine  

 
Annexe I  
 
Modifications de la note de service n° 2016-063 du 6 avril 2016  
 
I. 1 - Partie I de l'annexe : « Épreuves écrites communes à l'ensemble des candidats » :  
 
- 2.4 - Structure de l'épreuve.  
À la place de « trois heures », lire « trois heures dix minutes ». À la place de « deux heures », lire « une heure 
cinquante minutes ».  
- 2.5.1 Première partie : analyse et compréhension de textes et de documents, maîtrise de différents langages (3 
heures) : à la place de « (3 heures) », lire « (3 heures dix minutes) ». - Aux paragraphes 2.5.1.2, 2.5.2 et 2.5.2.1, se 
substituent les paragraphes suivants :  
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« 2.5.1.2 Première partie, deuxième période : français (1 heure 10 minutes)  
Comprendre, analyser et interpréter (20 points) : l'épreuve prend appui sur un corpus de français, composé d'un 
texte littéraire et, éventuellement, d'une image ou d'un document artistique. La compréhension de documents littéraires 
et artistiques est évaluée par une série de questions qui prennent appui sur le texte et le document artistique qui peut y 
être adjoint.  
Pour le texte littéraire, certaines de ces questions sont d'ordre lexical et/ou grammatical. Toutes les questions engagent 
le candidat à réagir à la lecture et à justifier son point de vue. L'ensemble, qui vise à évaluer l'autonomie du candidat, 
ne comporte pas d'axes de lecture. L'ensemble respecte un équilibre entre au moins une question où le candidat 
développe sa réaction personnelle et des questions plus précises appelant des réponses plus courtes. Certaines 
questions peuvent prendre la forme de questionnaires à choix multiples.  
 
Réécriture (5 points) : le texte proposé aux candidats pour analyse et interprétation sert de support à un travail de 
réécriture. Cet exercice portesuruncourtfragmentdutextedontils'agitdetransformerlestempset/oul'énonciation et/ou les 
personnes et/ou les genres, etc., de manière à obtenir cinq ou dix formes modifiées dans la copie de l'élève. Les 
erreurs de pure copie ne portant pas sur les formes à modifier sont prises en compte dans l'évaluation selon un barème 
spécifique (0,25 contre 0,5 ou 1 point par forme à modifier selon les cas).  
Le candidat compose ses réponses à l'exercice de réécriture et au questionnaire dans l'ordre qui lui convient. Chacun 
de ces deux travaux donne lieu à une évaluation distincte qui doit être saisie séparément sur l'application Cyclades : 
questionnaire sur 20 points, réécriture sur 5 points.  
 
2.5.2 Deuxième partie : français - rédaction et maîtrise de la langue (1 heure 50 minutes)  
 
2.5.2.1 Dictée (20 minutes)  
- La dictée (5 points) porte sur un texte de 600 signes environ, dont le thème est en lien avec le corpus de français et la 
difficulté référencée aux attentes orthographiques des programmes. Elle est effectuée durant les vingt premières 
minutes de cette deuxième partie. La copie est relevée dès la fin de la dictée, puisque les candidats peuvent être 
autorisés à utiliser un dictionnaire pour le travail d'écriture prévu ci-dessous. »  
 
I. 2 - Partie IV de l'annexe : « Calendrier des épreuves (pour les académies métropolitaines) » :  
 
Première journée des épreuves écrites :  
 
- Matin : Épreuve écrite de langue vivante étrangère [candidats individuels] : 9 h - 10 h 30  
 
- Après-midi : Épreuve 1 écrite commune à tous les candidats (« Mathématiques, Physique-Chimie, Sciences de 
la vie et de la Terre, Technologie ») : 3 h  
13 h 30 - 15 h 30 : Mathématiques ;  
15 h 45 - 16 h 45 : Physique-Chimie ou Sciences de la vie et de la Terre ou Technologie (ou disciplines spécifiques 
pour les candidats de série professionnelle).  
 
Durant la pause, les candidats peuvent être autorisés à sortir de la salle d'examen.  
 
Deuxième journée des épreuves écrites et, pour certains candidats, d'épreuves orales : Épreuve 2 écrite 
commune à tous les candidats (« Français, Histoire et Géographie, Enseignement moral et civique ») : 5 h  
 
- Matin : Analyse et compréhension de textes et de documents, maîtrise de différents langages  
9 h - 11 h : Questionnaire portant sur le corpus « Histoire et Géographie, Enseignement moral et civique » ;  
11 h 15 - 12 h 25 : Questionnaire portant sur le corpus « Français » et réécriture.  
 
Durant la pause, les candidats peuvent être autorisés à sortir de la salle d'examen.  
 
- Après-midi : Rédaction et maîtrise de la langue  
14 h 30 - 14 h 50 : Dictée ;  
15 h - 16 h 30 : Travail d'écriture.  
 
 
Annexes II, III et IV : calendriers détaillés 
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Livret scolaire 
	
Évaluation des acquis scolaires des élèves et livret scolaire, à l'école et au collège 
 
NOR : MENE1531422D 
décret n° 2015-1929 du 31-12-2015 - J.O. du 3-1-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 
Vu code de l'éducation ; avis du CSE du 15-10-2015 ; avis du Conseil national de l'enseignement agricole du 10-12-
2015 
 
Publics concernés : les élèves de l'école primaire, les élèves de collège relevant du ministère chargé de l'éducation 
nationale, les élèves des établissements privés sous contrat, les élèves des établissements publics et privés sous 
contrat relevant du ministère chargé de l'agriculture. 
Objet : évaluation des acquis scolaires des élèves et livret scolaire de la scolarité obligatoire des élèves des écoles et 
des collèges. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
Notice : En application des dispositions de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'école de la République, le décret vise à faire évoluer et à diversifier les modalités de notation et 
d'évaluation des élèves de l'école primaire et du collège pour éviter une « notation-sanction » à faible valeur 
pédagogique et privilégier une évaluation positive, simple et lisible, valorisant les progrès, encourageant les initiatives et 
compréhensible par les familles. L'évaluation doit aussi permettre de mesurer le degré d'acquisition des connaissances 
et des compétences ainsi que la progression de l'élève. 
Le décret définit le livret scolaire de la scolarité obligatoire, qui permet un suivi des acquis scolaires des élèves tout au 
long de la scolarité obligatoire et qui remplace le livret personnel de compétences. 
Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
     
Article 1 - L'article D. 111-3 du code de l'éducation est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 111-3.- Les parents sont tenus régulièrement informés de l'évolution des acquis scolaires de leurs enfants et 
du respect par ceux-ci de leurs obligations scolaires définies à l'article L. 511-1. 
« Cette information se fait notamment par l'intermédiaire du carnet de suivi des apprentissages à l'école maternelle, du 
livret scolaire à l'école élémentaire et au collège, ainsi que du bulletin et du livret scolaires dans les lycées. 
« Cette information est transmise plusieurs fois par an, selon une périodicité définie par le conseil des maîtres pour 
l'école maternelle et élémentaire et par le conseil d'administration, en prenant en compte le nombre de réunions du 
conseil de classe, pour les établissements du second degré. 
« L'école ou l'établissement scolaire prend toute mesure adaptée pour que les parents ou le responsable légal de 
l'élève prennent connaissance de ces documents. » 
    
Article 2 - Après le troisième alinéa de l'article D. 122-3 du même code, il est inséré les dispositions suivantes : 
« Le niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines 
du socle commun est évalué à la fin de chaque cycle selon une échelle de référence qui comprend quatre échelons 
ainsi désignés : 
« 1. « maîtrise insuffisante » ; 
« 2. « maîtrise fragile » ; 
« 3. « maîtrise satisfaisante » ; 
« 4. « très bonne maîtrise ». 
« Un domaine ou une composante du premier domaine du socle commun est maîtrisé(e) à compter de l'échelon 3 de 
l'échelle de référence appliquée au cycle 4. » 
   
Article 3 - Le titre de la section III du chapitre Ier du titre Ier du livre III de la deuxième partie du même code est 
remplacé par le titre suivant : « Section III Le livret scolaire de la scolarité obligatoire ». 
   
Article 4 - L'article D. 311-6 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 311-6.- Le livret scolaire permet de rendre compte de l'évolution des acquis scolaires de l'élève. Il sert 
d'instrument de liaison entre les enseignants et les parents ou le responsable légal de l'élève. 
« Un livret scolaire est établi pour chaque élève soumis à l'obligation scolaire définie à l'article L. 131-1. Il est créé lors 
de la première inscription dans une école ou un collège publics ou dans un établissement d'enseignement privé lié à 
l'État par contrat. Il est mis à jour lors de tout changement d'école ou d'établissement scolaire. 
« Le livret scolaire peut être consulté par l'élève, par ses parents ou son responsable légal, par les équipes 
pédagogiques et éducatives du cycle concerné ou par celles de la première année du cycle suivant, ainsi que par le 
responsable de l'école ou de l'établissement scolaire dans lequel l'élève est inscrit. » 
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Article 5 - L'article D. 311-7 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 311-7.- Le livret scolaire comporte : 
« 1° Pour chaque cycle, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève du cycle concerné. Lorsque 
l'élève est dans la première année des cycles 3 ou 4, le livret comprend en outre les bilans périodiques de la dernière 
année du cycle précédent. 
« 2° Les bilans de fin de cycle comprenant une évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du 
premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture. 
« 3° Les attestations mentionnées sur une liste définie par arrêté du ministre chargé de l'éducation. 
« Le contenu des bilans périodiques et des bilans de fin de cycle est précisé par un arrêté du ministre chargé de 
l'éducation. » 
  
Article 6 - L'article D. 311-8 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 311-8.- Le livret scolaire est renseigné : 
« 1° à l'école élémentaire publique, par les enseignants de l'école du cycle concerné et, dans les écoles élémentaires 
privées sous contrat, par l'enseignant ou l'équipe pédagogique prévue à l'article D. 321-20 ; 
« 2° au collège et, le cas échéant, au lycée, par les professeurs concernés, sous la coordination du professeur principal 
ou, dans les sections d'enseignement général et professionnel adapté ainsi que dans les établissements régionaux 
d'enseignement adapté, par l'enseignant de référence de chaque division,  après consultation de l'équipe pédagogique 
et du conseiller principal d'éducation lors du conseil de classe conformément à l'article R. 421-51 ; 
« 3° dans les centres de formation d'apprentis, pour les élèves relevant du dispositif d'initiation aux métiers en 
alternance, par le référent mentionné à l'article D. 337-178 et, pour les autres apprentis encore soumis à l'obligation 
scolaire, par un formateur désigné par le directeur du centre. » 
   
Article 7 - L'article D. 311-9 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 311-9.- Jusqu'à la fin de la scolarité obligatoire, le livret scolaire de l'élève est transmis aux écoles et 
établissements publics ou privés ayant conclu un contrat avec l'État, dans lesquels il est successivement inscrit. 
« À la fin des cycles 2, 3 et 4, ou, à défaut, lorsqu'un élève ayant atteint l'âge de seize ans cesse d'être scolarisé, 
l'évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres 
domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture est remise aux parents de l'élève ou à 
son responsable légal. » 
   
Article 8 - L'article D. 321-10 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 321-10.- Les modalités d'évaluation des apprentissages des élèves au regard des objectifs des programmes 
sont définies par les enseignants en conseil de cycle. L'évaluation des acquis de l'élève est réalisée par l'enseignant. 
Elle a pour fonction d'aider l'élève à progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi que les parents ou 
le responsable légal sont informés des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« À l'école maternelle, un carnet de suivi des apprentissages permet de rendre compte des progrès de l'élève. Il est 
régulièrement renseigné par l'enseignant de la classe, selon une fréquence adaptée à l'âge de l'élève. Ce document 
suit l'élève en cas de changement d'école au cours de sa scolarité en cycle 1. 
« Au terme de la dernière année de scolarisation à l'école maternelle, une synthèse des acquis scolaires de l'élève est 
établie, selon un modèle national fixé par arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale. Cette synthèse est 
renseignée en conseil de cycle par les enseignants du cycle 1. Elle est transmise à l'école élémentaire lors de 
l'admission de l'élève en première année du cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux, et communiquée aux 
parents ou au responsable légal de l'élève. 
« À l'école élémentaire, le suivi de l'évolution des acquis scolaires des élèves est assuré par le livret scolaire défini aux 
articles D. 311-6 et D. 311-7. » 
   
Article 9 - L'article D. 321-23 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 321-23.- Les modalités d'évaluation des apprentissages des élèves au regard des objectifs des programmes 
sont définies par l'équipe pédagogique de cycle. L'évaluation des acquis de l'élève est réalisée par l'enseignant. Elle a 
pour fonction d'aider l'élève à progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi que les parents ou le 
responsable légal sont informés des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« À l'école maternelle, un carnet de suivi des apprentissages permet de rendre compte des progrès de l'élève. Il est 
régulièrement renseigné par l'enseignant de la classe, selon une fréquence adaptée à l'âge de l'élève. Ce document 
suit l'élève en cas de changement d'école au cours de sa scolarité en cycle 1. 
« Au terme de la dernière année de scolarisation à l'école maternelle, une synthèse des acquis scolaires de l'élève est 
établie, selon le modèle national fixé par l'arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale mentionné au troisième 
alinéa de l'article D.321-10. Cette synthèse est renseignée par l'équipe pédagogique du cycle 1. Elle est transmise à 
l'école élémentaire lors de l'admission de l'élève en première année du cycle 2, cycle des apprentissages 
fondamentaux, et communiquée aux parents ou au responsable légal de l'élève. 
« À l'école élémentaire, le suivi de l'évolution des acquis scolaires des élèves est assuré par le livret scolaire défini aux 
articles D. 311-6 et D. 311-7. » 
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Article 10 - L'article D. 331-25 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 331-25.- L'évaluation des acquis de l'élève, menée en référence au socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture pour le collège, est réalisée par les enseignants, avec, le cas échéant, la collaboration de 
l'équipe éducative. Elle a pour fonction d'aider l'élève à progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi 
que les parents ou le responsable légal sont informés des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« Le bilan des acquis est régulièrement communiqué à l'élève et à ses représentants légaux par le chef d'établissement 
ou, en son nom, par le professeur principal, ou par un membre de l'équipe pédagogique. En fonction de ce bilan, les 
enseignants proposent des modalités d'accompagnement afin de permettre à l'élève d'atteindre les objectifs du cycle. 
« Au collège, ces éléments sont consignés dans le livret scolaire, conformément à l'article D. 311-7. 
« Au lycée, les synthèses du suivi et les bilans des évaluations sont conservés dans le dossier scolaire de l'élève. » 
   
Article 11 - L'article D. 331-49 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 331-49.- L'évaluation des acquis de l'élève, menée en référence au socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture pour le collège, est réalisée par les enseignants. Elle a pour fonction d'aider l'élève à 
progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi que les parents ou le responsable légal sont informés 
des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« Le bilan des acquis est régulièrement communiqué à l'élève et à ses représentants légaux par le chef d'établissement 
ou, en son nom, par le professeur principal ou par un membre de l'équipe pédagogique. En fonction de ce bilan, les 
enseignants proposent, le cas échéant, des modalités d'accompagnement afin de permettre à l'élève d'atteindre les 
objectifs du cycle. 
« Au collège, ces éléments sont consignés dans le livret scolaire, conformément à l'article D. 311-7. 
« Au lycée, les synthèses du suivi et les bilans des évaluations sont conservés dans le dossier scolaire de l'élève. » 
   
Article 12 - L'article D. 332-17 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 332-17.- Pour les candidats scolaires issus des classes de troisième des établissements d'enseignement 
publics ou des établissements d'enseignement privés ayant conclu un contrat avec l'État et pour les candidats ayant 
préparé le diplôme national du brevet par la voie de la formation professionnelle continue dans un établissement public, 
le diplôme est attribué sur la base de l'évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier 
domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, 
conformément à l'article D. 122-3, ainsi que des notes obtenues à un examen. 
« Les modalités d'attribution du diplôme national du brevet sont précisées par un arrêté du ministre chargé de 
l'éducation. » 
   
Article 13 - L'article D. 332-20 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 332-20.- Le diplôme délivré au candidat admis peut porter la mention "assez bien", "bien" ou "très bien" dont 
les conditions d'attribution sont définies par arrêté. »  
  
Article 14 - Le troisième alinéa de l'article D. 332-23 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« - à titre exceptionnel, dans des conditions fixées par arrêté, d'autres élèves de collège ou de lycée ; ». 
   
Article 15 - La dernière phrase de l'article D. 332-24 du même code est remplacée par les dispositions suivantes : 
« Il précise le niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres 
domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, conformément aux dispositions de 
l'article D. 122-3. Ce niveau doit être au moins égal à l'échelon "maîtrise satisfaisante" de l'échelle de référence prévue 
à ce même article, appliquée aux connaissances et compétences telles que fixées par le programme du cycle 3. » 
   
Article 16 - À l'article D. 332-29 du même code, après les mots : « contrôle des connaissances » sont ajoutés les mots : 
« et des compétences ». 
   
Article 17 - À l'article D. 337-176 du même code, les mots : « le livret personnel de compétences, » sont remplacés par 
les mots : « le livret scolaire de la scolarité obligatoire ». 
    
Article 18 - L'article D. 337-181 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 337-181.- À l'issue de la formation, le niveau de maîtrise de chacune des composantes du premier domaine et 
de chacun des quatre autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture atteint par 
l'élève est inscrit dans le livret scolaire de la scolarité obligatoire. » 
   
Article 19 - L'article D. 341-3 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 341-3.- L'évaluation des acquis de l'élève, menée en référence au socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture pour les élèves des classes de quatrième et de troisième, est réalisée par l'équipe 
pédagogique. Elle a pour fonction d'aider l'élève à progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi que 
les parents ou le responsable légal sont informés des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« Le bilan des acquis est régulièrement communiqué à l'élève et à ses représentants légaux par le chef d'établissement 
ou, en son nom, par le professeur principal. En fonction de ce bilan, l'équipe pédagogique propose, le cas échéant, des 
modalités d'accompagnement afin de permettre à l'élève d'atteindre les objectifs du cycle. 
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« Pour les élèves des classes de quatrième et de troisième, ces éléments sont consignés dans le livret scolaire, 
conformément à l'article D. 311-7. 
« Au lycée, les synthèses du suivi et les bilans des évaluations sont conservés dans le dossier scolaire de l'élève. » 
   
Article 20 - L'article D. 341-25 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 341-25.- L'évaluation des acquis de l'élève, menée en référence au socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture pour les élèves des classes de quatrième et de troisième, est réalisée par l'équipe 
pédagogique. Elle a pour fonction d'aider l'élève à progresser et de rendre compte de ses acquis. Les élèves ainsi que 
les parents ou le responsable légal sont informés des objectifs, des modalités et des résultats de cette évaluation. 
« Le bilan des acquis est régulièrement communiqué à l'élève et à ses représentants légaux par le chef d'établissement 
ou, en son nom, par le professeur principal, ou par un membre de l'équipe pédagogique. En fonction de ce bilan, 
l'équipe pédagogique propose, le cas échéant, des modalités d'accompagnement afin de permettre à l'élève d'atteindre 
les objectifs du cycle. 
« Pour les élèves des classes de quatrième et de troisième, ces éléments sont consignés dans le livret scolaire, 
conformément à l'article D. 311-7. 
« Au lycée, les synthèses du suivi et les bilans des évaluations sont conservés dans le dossier scolaire de l'élève. » 
   
Article 21 - L'article D. 341-42 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 341-42.- Pour les candidats scolaires issus des classes de troisième des établissements d'enseignement 
agricole publics et privés ayant passé avec l'État les contrats prévus aux articles L. 813-1 et L. 813-3 du code rural et de 
la pêche maritime, le diplôme national du brevet est attribué sur la base de l'évaluation du niveau de maîtrise de 
chacune des composantes du premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture, conformément aux articles D. 122-3, D. 341-3 et D. 341-25, ainsi que 
des notes obtenues à un examen. » 
   
Article 22 - L'article D. 341-43 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 341-43.- Pour les candidats issus de l'enseignement agricole non mentionnés à l'article D. 341-42, le diplôme 
national du brevet est délivré au vu des résultats obtenus à un examen. » 
  
Article 23 - L'article D. 341-44 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. D. 341-44.- Le jury défini par l'article D. 332-19 s'adjoint des enseignants des établissements d'enseignement 
agricole publics et privés ayant passé avec l'État les contrats prévus aux articles L. 813-1 et L. 813-3 du code rural et de 
la pêche maritime. » 
  
Article 24 - À l'article D. 421-135 du même code, après les mots : « pour l'attribution » sont ajoutés les mots : « de 
l'option "internationale" ». 
   
Article 25 - Les articles 2, 8, 10 et 12 à 16 du présent décret s'appliquent dans les îles Wallis et Futuna. 
Les articles 12 à 16 du présent décret s'appliquent en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 
À l'article D. 161-1 du code de l'éducation, les mots : « décret n° 2015-652 du 10 juin 2015 relatif aux dispositions 
réglementaires des livres VIII et IX du code de l'éducation (décrets en Conseil d'État et décrets) » sont remplacés par 
les mots : « décret n° 2015-1929 du 31 décembre 2015 relatif à l'évaluation des acquis scolaires des élèves et au  livret 
scolaire, à l'école et au collège ». 
Aux articles D. 371-3, D. 373-2 et D. 374-3 du même code, les mots : « décret n° 2015-846 du 9 juillet 2015 relatif aux 
conditions d'évaluation des épreuves du baccalauréat professionnel » sont remplacés par les mots : « décret n° 2015-
1929 du 31 décembre 2015 relatif à l'évaluation des acquis scolaires des élèves et au  livret scolaire, à l'école et au 
collège ». 
  
Article 26 - Le présent décret entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
   
Article 27 - La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de 
l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement et la ministre des outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Contenu du livret scolaire de l'école élémentaire et du collège (modification à la page 81) 
 
NOR : MENE1531425A 
arrêté du 31-12-2015 - J.O. du 3-1-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 
Vu code de l'éducation ; décret n° 2015-1929 du 31-12-2015 ; arrêté du 9-11-2015 modifié ; avis du CSE du 15-10-2015 
 
Article 1 - Conformément à l'article D. 311-7 du code de l'éducation, le livret scolaire prévu à l'article D. 311-6 du code 
de l'éducation regroupe : 
- pour chaque cycle de la scolarité obligatoire, l'ensemble des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de 
l'élève dont le contenu est précisé en annexe du présent arrêté ; 
- les bilans de fin des cycles 2, 3 et 4, prévus à l'article 5 du présent arrêté ; 
- les attestations mentionnées à l'article 7 du présent arrêté. 
   
Article 2 - Au cycle 2, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à 
l'article 1er est fixé par l'annexe 1 du présent arrêté. 
Les bilans périodiques sont établis par chaque école. Conformément à l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils sont 
renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de l'élève plusieurs fois par an. 
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'école. 
   
Article 3 - Au cycle 3, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à 
l'article 1er est fixé par l'annexe 2 du présent arrêté. 
Les bilans périodiques sont établis par chaque école pour les classes de cours moyen première année (CM1) et les 
classes de cours moyen seconde année (CM2) et par chaque collège pour la classe de sixième. Conformément à 
l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils sont renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de 
l'élève plusieurs fois par an. 
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'école ou de collège. 
  
Article 4 - Au cycle 4, le contenu des bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève mentionnés à 
l'article 1er est fixé par l'annexe 3 du présent arrêté. 
Les bilans périodiques sont établis par chaque collège. Conformément à l'article D. 111-3 du code de l'éducation, ils 
sont renseignés et communiqués aux parents ou au responsable légal de l'élève plusieurs fois par an. 
Le cas échéant, les bilans périodiques sont également complétés avant tout changement d'établissement scolaire. 
  
Article 5 - Le bilan de fin de cycle comprend une évaluation du niveau de maîtrise de chacune des composantes du 
premier domaine et de chacun des quatre autres domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture. Cette évaluation se fait selon l'échelle de référence prévue à l'article D. 122-3 du code de l'éducation. 
Le bilan de fin de cycle comprend également une appréciation sur les acquis scolaires du cycle et, le cas échéant, des 
conseils pour le cycle suivant. 
Une annexe de correspondance est jointe au bilan périodique pour favoriser le dialogue avec les parents de l'élève. 
   
Article 6 - Les bilans périodiques et les bilans de fin de cycle sont visés : 
- à l'école élémentaire, par le ou les enseignants de la classe et le directeur de l'école et par les parents ou le 
responsable légal de l'élève ; 
- au collège, par le professeur principal et le chef d'établissement ou son adjoint et par les parents ou le responsable 
légal de l'élève. 
   
Article 7 - Les attestations prévues à l'article D. 311-7 du code de l'éducation sont : 
- les attestations confirmant que l'élève a été sensibilisé à la prévention des risques et aux missions des services de 
secours, formé aux premiers secours, ou qu'il a effectivement suivi un enseignement des règles générales de sécurité, 
conformément à l'article D. 312-40 du code de l'éducation, et notamment l'attestation de prévention et secours civiques 
de niveau 1 (PSC1) prévue à l'article D. 312-41 ; 
- les attestations confirmant que l'élève a effectivement suivi un enseignement des règles de sécurité routière, 
conformément à l'article D. 312-43 du code de l'éducation, et notamment les attestations scolaires de sécurité routière 
de premier et second niveau (ASSR1, ASSR2, AER) prévues au même article ; 
- l'attestation scolaire « savoir-nager » (ASSN), prévue à l'article D. 312-47-2. 
   
Article 8 - Les éléments constitutifs du livret scolaire, définis à l'article 1, sont numérisés dans une application 
informatique nationale, dénommée livret scolaire unique numérique. 
En cas de changement d'école ou d'établissement scolaire, y compris à l'occasion du passage entre l'école élémentaire 
et le collège, le livret scolaire est transmis à la nouvelle école ou au nouvel établissement par le biais de cette 
application. 
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Article 9 - Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la rentrée scolaire 2016. 
   
Article 10 - La directrice générale de l'enseignement scolaire est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
   
 
Annexe 1 
Contenu des bilans périodiques au cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux 
  
Au cycle 2, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins : 
1 - Une appréciation générale sur la progression de l'élève durant la période. 
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 1 de 
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programmes du cycle 2) : 
- les principaux éléments du programme travaillés durant la période ; 
- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ; 
- le positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la période sur une des quatre positions 
suivantes : objectifs d'apprentissage non atteints, objectifs d'apprentissage partiellement atteints, objectifs 
d'apprentissage atteints, objectifs d'apprentissage dépassés. 
Le positionnement de l'élève s'effectue au niveau de chaque composante pour l'enseignement de « français » - langage 
oral ; lecture et compréhension de l'écrit ; écriture ; étude de la langue (grammaire, orthographe, lexique) - et 
l'enseignement de « mathématiques » - nombres et calcul ; grandeurs et mesures ; espace et géométrie. 
3 - Le cas échéant, la mention des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours d'éducation 
artistique et culturelle et du parcours citoyen. 
4 - Le cas échéant, la mention de la ou des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi la 
liste suivante : 
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ; 
- projet d'accueil individualisé (PAI) ; 
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ; 
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ; 
- réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) ; 
- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ; 
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A). 
 
Annexe 2 
Contenu des bilans périodiques au cycle 3, cycle de consolidation 
  
Au cycle 3, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins : 
1 - Un bilan de l'acquisition des connaissances et compétences et des conseils pour progresser. 
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 2 de 
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programme du cycle 3) : 
- les principaux éléments du programme du cycle travaillés durant la période ; 
- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ; 
- le positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la période sur une des quatre positions 
suivantes : objectifs d'apprentissage non atteints, objectifs d'apprentissage partiellement atteints, objectifs 
d'apprentissage atteints, objectifs d'apprentissage dépassés ou, le cas échéant, en classe de 6e, la note obtenue par 
l'élève. 
En classes de CM1 et CM2, le positionnement de l'élève s'effectue au niveau de chaque composante pour 
l'enseignement de « français » - langage oral ; lecture et compréhension de l'écrit ; écriture ; étude de la langue 
(grammaire, orthographe, lexique) - et l'enseignement de « mathématiques » - nombres et calcul ; grandeurs et 
mesures ; espace et géométrie. 
3 - En classe de 6e, une indication des actions réalisées dans le cadre de l'accompagnement personnalisé, ainsi qu'une 
appréciation de l'implication de l'élève dans celles-ci. 
4 - Le cas échéant, la mention et l'appréciation des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours 
d'éducation artistique et culturelle, du parcours citoyen et, en classe de 6e, du parcours Avenir. 
5 - Le cas échéant, la mention des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi la liste 
suivante : 
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ; 
- projet d'accueil individualisé (PAI) ; 
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ; 
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ; 
- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ; 
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ; 
- en CM1 et CM2, réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased) ; 
- en 6e, section d'enseignement général adapté (Segpa). 
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6 - En classe de 6e, des éléments d'appréciation portant sur la vie scolaire : assiduité, ponctualité ; participation à la vie 
de l'établissement. Sont notamment consignés, pour la période considérée : 
- le nombre de demi-journées d'absences justifiées par les responsables légaux ; 
- le nombre de demi-journées d'absences non justifiées par les responsables légaux. 
 
Annexe 3 
Contenu des bilans périodiques au cycle 4, cycle des approfondissements 
  
Au cycle 4, les bilans périodiques de l'évolution des acquis scolaires de l'élève comportent au moins : 
1 - Un bilan de l'acquisition des connaissances et compétences et des conseils pour progresser. 
2 - Un suivi des acquis scolaires de l'élève qui mentionne, pour chaque enseignement du volet 3 de l'annexe 3 de 
l'arrêté du 9 novembre 2015 susvisé (programmes du cycle 4) et, le cas échéant, chaque enseignement de complément 
mentionné à l'article 7 de l'arrêté du 19 mai 2015 relatif à l'organisation des enseignements dans les classes de 
collège : 
- les principaux éléments du programme du cycle travaillés durant la période ; 
- les acquisitions, progrès et difficultés éventuelles de l'élève ; 
- la note de l'élève ou tout autre positionnement de l'élève au regard des objectifs d'apprentissage fixés pour la période. 
3 - Une indication des actions réalisées dans le cadre de l'accompagnement personnalisé, ainsi qu'une appréciation de 
l'implication de l'élève dans celles-ci. 
4 - La mention et l'appréciation des projets réalisés dans le cadre des enseignements pratiques interdisciplinaires, en 
précisant la thématique travaillée et les disciplines d'enseignement concernées. 
5 - Le cas échéant, la mention et l'appréciation des projets mis en œuvre durant la période dans le cadre du parcours 
d'éducation artistique et culturelle, du parcours citoyen et du parcours Avenir. 
6 - Le cas échéant, la mention des modalités spécifiques d'accompagnement en cours mises en place, parmi la liste 
suivante : 
- dispositif spécifique à vocation transitoire prévu à l'article D. 332-6 du code de l'éducation ; 
- projet d'accompagnement personnalisé (PAP) ; 
- projet d'accueil individualisé (PAI) ; 
- projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) ; 
- projet personnalisé de scolarisation (PPS) ; 
- unité localisée pour l'inclusion scolaire (Ulis) ; 
- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ; 
- section d'enseignement général adapté (Segpa). 
7 - Pour la classe de 3e, la mention des vœux d'orientation et de la décision d'orientation. 
8 - Des éléments d'appréciation portant sur la vie scolaire : assiduité, ponctualité ; participation à la vie de 
l'établissement. Sont notamment consignés, pour la période considérée : 
- le nombre de demi-journées d'absences justifiées par les responsables légaux ; 
- le nombre de demi-journées d'absences non justifiées par les responsables légaux. 
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Contenu du livret scolaire de l'école élémentaire et du collège : modification 
 
NOR : MENE1612423A 
arrêté du 11-5-2016 - J.O. du 31-5-2016 
MENESR - DGESCO A1-2 
 
Vu code de l'éducation ; décret n° 2015-1929 du 31-12-2015 ; arrêté du 9-11-2015 ; arrêté du 31-12-2015 
 
Article 1 - Le 4 de l'annexe 1 de l'arrêté du 31 décembre 2015 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 
a) Les mots : « - projet d'accompagnement personnalisé (Pap) », sont remplacés par les mots : « - plan 
d'accompagnement personnalisé (Pap) » ; 
b) Les mots : « - projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) », sont remplacés par les mots : « - programme 
personnalisé de réussite éducative (PPRE) ». 
   
Article 2 - Le 5 de l'annexe 2 du même arrêté est modifié ainsi qu'il suit : 
a) Les mots : « - projet d'accompagnement personnalisé (Pap) », sont remplacés par les mots : « - plan 
d'accompagnement personnalisé (Pap) » ; 
b) Les mots : « - projet personnalisé de réussite éducative (PPRE) », sont remplacés par les mots : « - programme 
personnalisé de réussite éducative (PPRE) » ; 
c) Les mots : « - en 6e, section d'enseignement général adapté (Segpa) », sont remplacés par les mots : « - en 6e, 
section d'enseignement général et professionnel adapté (Segpa) ». 
   
Article 3 - Le 6 de l'annexe 3 du même arrêté est modifié ainsi qu'il suit : 
a) Les mots: « - projet d'accompagnement personnalisé (PAP) », sont remplacés par les mots : « - plan 
d'accompagnement personnalisé (Pap) » ; 
b) Les mots : « - projet personnalisé de réussite éducative (PPRE), sont remplacés par les mots : « - programme 
personnalisé de réussite éducative (PPRE) » ; 
c) Les mots : « - section d'enseignement général adapté (Segpa) », sont remplacés par les mots : « - section 
d'enseignement général et professionnel adapté (Segpa) ». 
   
Article 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Réforme du collège et 3e prépa-pro - Principaux textes officiels 
	
Socle	commun	de	connaissances,	de	compétences	et	de	culture	
Décret	n°	2015-372	du	31-3-2015	/	BOEN	n°17	du	23	avril	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html&cid_bo=87834	
	
Organisation	des	enseignements	au	collège	
Décret	n°	2015-544	du	19-5-2015	-	J.O.	du	20-5-2015	/	BOEN	n°22	du	28	mai	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=89161	
	
Organisation	des	enseignements	dans	les	classes	de	collège	
Arrêté	du	19-5-2015	-	J.O.	du	20-5-2015	/	BOEN	n°22	du	28	mai	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=89165	
	
Enseignements	au	collège	:	organisation	
Circulaire	n°	2015-106	du	30-6-2015	/	BOEN	n°27	du	2	juillet	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=90913	
	
Classes	de	troisième	dites	«	préparatoires	à	l'enseignement	professionnel	»		
Arrêté	du	2-2-2016	–	J.O.	du	5-2-2016	/	BOEN	n°6	du	11	février	2016 	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=98461	
	
Programmes	d'enseignement	(…)	du	cycle	des	approfondissements	(cycle	4)	
Arrêté	du	9-11-2015	-	J.O.	du	24-11-2015	/	BOEN	spécial	n°11	du	26	novembre	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=95184	
	
Programme	d'enseignement	moral	et	civique.	École	élémentaire	et	collège	
Arrêté	du	12-6-2015	-	J.O.	du	21-6-2015	/	BOEN	spécial	n°6	du	25	juin	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=90158	
	
Diplôme	national	du	brevet	:	Épreuve	d'enseignement	moral	et	civique	en	classe	de	troisième	-	année	
scolaire	2015-2016	
Note	de	service	n°	2015-151	du	9-9-2015	/	BOEN	n°33	du	10	septembre	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=92550	
	
Parcours	d'éducation	artistique	et	culturelle	
Arrêté	du	1-7-2015	-	J.O.	du	7-7-2015	/	BOEN	n°28	du	9	juillet	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=91164	
	
Parcours	Avenir	
Arrêté	du	1-7-2015	-	J.O.	du	7-7-2015	/	BOEN	n°28	du	9	juillet	2015	
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=91137	
	
Parcours	citoyen	
Circulaire	n°	2016-092	du	20-6-2016	/	BOEN	n°25	du	23	juin	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=103533	
Autres	documents	:	
- Infographie	présentée	par	le	gouvernement,	22	janvier	2015	:	http://www.gouvernement.fr/partage/3180-le-

parcours-citoyen	
- Présentation	du	parcours	citoyen	par	le	CSP	:	

http://cache.media.education.gouv.fr/file/CSP/70/5/parcours_citoyen_10-03-16_adopte_551705.pdf	
- Onze	mesures	pour	une	grande	mobilisation	de	l'École	pour	les	valeurs	de	la	République	présentée	par	la	Ministre	

de	l’Education	nationale,	22	janvier	2015	:	http://www.education.gouv.fr/cid85644/onze-mesures-pour-un-
grande-mobilisation-de-l-ecole-pour-les-valeurs-de-la-republique.html	
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- Présentation	du	parcours	citoyen	dans	le	dossier	de	presse	de	la	rentrée	scolaire	2015	:	
http://cache.media.education.gouv.fr/file/DP_rentree/32/6/2015_rentreescolaire_fiche_27_456326.pdf	

	
Mise	en	place	du	parcours	éducatif	de	santé	pour	tous	les	élèves	
Circulaire	n°	2016-008	du	28-1-2016	/	BOEN	n°5	du	4	février	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=97990	
	
Diplôme	national	du	brevet	:	modalités	d’attribution	à	compter	de	la	session	2017	
Note	de	service	n°	2016-063	du	6-4-2016	/	BOEN	n°14	du	8	avril	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=100848	
	
Diplôme	national	du	brevet	
Modalités	d’attribution	:	modification		
Note	de	service	n°	2016-157	du	12-10-2016	/	BOEN	n°37	du	13	octobre	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=107621	
 
Diplôme	national	du	brevet		
Adaptation	et	dispense	de	certaines	épreuves	ou	parties	d'épreuves	à	l'examen	du	diplôme	national	du	brevet	pour	
les	candidats	présentant	un	handicap	ou	bénéficiant	d'un	plan	d'accompagnement	personnalisé		
Arrêté	du	10-10-2016	-	J.O.	du	29-10-2016	/	BOEN	n°44	du	1er	décembre	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=109563	
 
Diplôme	national	du	brevet	
Déroulé	et	horaire	des	épreuves	écrites	de	l’examen	du	DNB	pour	la	session	2017	:	modification		
Note	de	service	n°	2017-041	du	3-3-2017	/	BOEN	n°10	du	9	mars	2017	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=113717	
 
Livret	scolaire	
Évaluation	des	acquis	scolaires	des	élèves	et	livret	scolaire,	à	l'école	et	au	collège		
	 Décret	n°	2015-1929	du	31-12-2015	/	BOEN	n°3	du	21	janvier	2016	
	 http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=97260	
	Contenu	du	livret	scolaire	de	l'école	élémentaire	et	du	collège	

-	Arrêté	du	31-12-2015	/	BOEN	n°3	du	21	janvier	2016	
	 http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=97270	

-	(modification)	Arrêté	du	11-5-2016	-	J.O.	du	31-5-2016	/	BOEN	n°24	du	16	juin	2016	
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=102706	
	


